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PRÉSIDENCE DE M . JACQUES FLEURY,
vice-président

La .éance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . h» président . La séance est ouverte.

DÉTENTION PROVISOIRE
ET CONTRÔLE JUDICIAIRE

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d 'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
relatif aux garanties individuelles en matière de placement en
détention provisoire ou sous contrôle judiciaire et portant
modification du code de procédure pénale (n o. 1059, 1094).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion des
articles et s'est arrêtée à l'amendement no 57 à l'article 2.

Rappela au règlement

M . Michel Sapin . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M. Michel Sapin, pour
un rappel au règlement.

M . Michel Sapin . Monsieur le président, mon rappel au
règlement n'aura pas trait aux modifications de l'ordre du
jour, qui aboutissent pourtant à une étrange situation : dans
les couloirs de notre Assemblée, errent des ministres un peu
perdus, qui croyaient que, ce soir, on allait discuter de leur
texte. Des masses de collaborateurs ministériels ont inter-
rompu leur dîner en se disant qu'ils passeraient une bonne
soirée à l'Assemblée nationale. Avouez que nous aurions pu,
sur ce sujet, plaisanter quelque peu.

Mais ce soir, monsieur le garde des sceaux, nous avons
appris - et je pense que vous en savez plus que nous à ce
sujet - la décision que vient de prendre la Cour de cassation
concernant le juge Grellier : celui-ci vient d'être dessaisi du
dossier dont il était chargé, . ..

M . François Loncle . Le scandale continue !

M. Michel Sapin. . . . à la suite d'une requête en suspicion
légitime de M . Droit.

M. Gérard Welter. Il porte mal son nom !

Mme Paulette Nevoux. Et il choisit son juge !

M. Michel Sapin . Oui, on choisit maintenant son juge ! Il
suffirait donc que M. Droit, ou tout autre, considère que tel
ou tel juge d'instruction, chargé légitimement d'un dossier,
soit à ses yeux suspect pour qu'on décidât de l'en décharger
et de confier ce dossier à un autre juge d'instruction.

Monsieur le garde des sceaux, nous devons discuter ce soir
d'un texte que nous n'avons cessé de qualifier, et chacun sait
que telle est bien la réalité, de « projet de loi de suspicion
illégitime à l'égard des juges d'instruction » . Or la décision à
laquelle je viens de faire allusion est l'illustration, dans un
autre domaine et par d 'autres manières, de cette suspicion
illégitime qui pèse maintenant non seulement sur l'ensemble
des juges d'instruction, mais nominalement sur tel ou tel
d'entre eux.

Cette décision est grave, au sens étymologique : elle est
lourde de conséquences quant à l'organisation de notre jus-
tice et quant à l'impartialité que l'on doit en attendre . Je n'en

dirai pas plus, restant pour l'instant mesuré dans l'expression
car nous ne disposons encore pour toute information que de
dépêches, notamment de l'Agence France-Presse.

Monsieur le garde des sceaux, il est ce soir de votre devoir
de garde des sceaux d'informer la représentation nationale,
par ailleurs saisie d'un projet de loi concernant principale-
ment, pour ne pas dire exclusivement, les juges d'instruction,
du contenu exact de la décision de la Cour de cassation et
des conséquences que vous en tirez.

II est de votre devoir de nous faire part ce soir du contenu
de vos instructions au parquet, de façon que nous connais-
sions précisément la position du Gouvernement dans cette
affaire.

Les informations dont je dispose, et que vous allez pouvoir
préciser, laissent penser que, dès lors que des faits en l'occur-
rence non établis, ainsi que le reconnaît la Cour de cassation,
mais qu'on pourrait supposer établis, sont reprochés à un
juge d'instruction, la situation ainsi créée est susceptible de
porter atteinte à la bonne administration de la justice . Il suf-
firait donc de reprocher quelque chose à un juge d'instruc-
tion pour que, d'une manière ou d'une autre, en fonction de
l'importance du plaignant, la justice s'arrête, que la Cour de
cassation soit saisie. ..

M . François Loncle . Michel Droit fait déjà école !

M . Michel Sapin. . . et qu'elle redistribue autrement les
cartes de la justice.

Monsieur le garde des sceaux, dites-nous comment vous
voyez la situation du juge d'instruction qui va être saisi à
Rennes. Voyez-vous, après toutes ces péripéties, après toutes
ces décisions, après toutes ces pressions, dans quelle situation
d'« indépendance » se trouvera ce juge d'instruction ?

Quelles instructions allez-vous donner au parquet de
Rennes ?

M . François Loncle . Quel chantage !

M. te président . Veuillez conclure, monsieur Sapin !

M . Michel Sapin . La représentation nationale doit
connaître la vérité sur cette situation lourde de menaces pour
notre démocratie ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M . François Loncle . C ' est scandaleux !

M . le président. La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Albin Chalandon, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Monsieur le président, s'il y a quelque chose de scanda-
leux, c'est bien les propos que vient de tenir M . Sapin.

M . Jacques Limouzy, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration géné-
rale de la République. Exactement !

M . François Loncle . C ' est incroyable 1

M . Jacques Limouzy, rapporteur. M . Sapin a demandé au
garde des sceaux de violer la loi !

M . le garde des sceaux . La Cour de cassation, la plus
haute instance judiciaire de notre pays, a pris aujourd'hui
une décision, que je viens d'ailleurs d'apprendre il y a
quelques minutes . ..

M . Gérard Welter et M . François Loncle . Elle vous a
surpris ?

M . le garde des sceaux . .. . et que vous mettez en cause.
Depuis hier, vous parlez de pressions exercées sur la jus-

tice, . ..

M . François Loncle . Nous demandons des explications !
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M . le garde des sceaux . . . . mais je voudrais bien savoir
qui les exerce ces pressions, si ce n ' est vous ! Ce que vous
venez de dire concernant la décision de la Cour de cassation
n 'est-elle pas la plus forte des pressions que l ' on puisse
exercer ?

M . François Loncle. Vous êtes aux ordres de Michel
Droit !

M . André Fenton. Monsieur Loncle, taisez-vous !

M. Joseph Mengs . Vous ne répondez pas à la question,
monsieur le garde des sceaux !

	

.

M . le garde des sceaux . Sachez simplement deux choses,
monsieur Sapin : la première, c'est que je n'ai pas le droit, en
tant que garde des sceaux, de commenter la décision d'une
juridiction, surtout s'il s'agit de la plus haute de toutes, et la
seconde, c'est que le parquet général de la Cour de cassation
a requis cet après-midi en toute liberté le rejet du dessaisisse-
ment du juge Grellier.

M . Michel Sapin . Quelles instructions lui avez-vous
données ?

M . le garde des sceaux . Les réquisitions qu'il a faites ont
été communiquées à la presse, ce qui m'apparaît d'ailleurs,
d'une certaine façon, comme un manquement à l'obligation
de réserve, mais vous pouvez constater, à leur lecture, qu'il a
agi en toute liberté.

M . Michel Sapin . Quelles instructions lui avez-vous
données ?

M . le garde des sceaux . Il n'a reçu aucune instruction
écrite, et il a précisément demandé à la chambre criminelle
de la Cour de cassation, je vous le répète, de rejeter la
demande de dessaisissement du juge Grellier.

Alors, ne venez pas mêler le parquet ni le chef du parquet
que je suis à cette affaire . Je vous en prie, faites comme
moi : respectez l 'indépendance de la justice ! (Applaudisse-
ment sur les bancs des groupes du R .P.R ., U.D .F. et Front
national [R.N.].)

M . Joseph Menga . Elle est sous votre autorité, et vous le
savez !

M . Michel Sapin . Quelles instructions avez-vous
données ?

M . le président . La parole est à M . François Loncle, pour
un rappel au règlement.

M . André Fenton. M . Loncle ne veut pas faire, de rappel
au règlement : il veut seulement faire un nouveau discours !

M . François Loncle . J'interviens sur Le fonctionnement
des pouvoirs publics.

M . André Fenton. Ce n 'est pas un rappel au règlement,
monsieur le président

M. le président . Laissez-moi présider, monsieur Fanton.

M . François Loncle . Rassurez-vous, monsieur Fanton, à
l'issue de ma brève intervention, je demanderai, au nom du
groupe socialiste, une suspension de séance qui permettra à
M. le garde des sceaux de s'informer, car il ne paraît pas
informé, et il pourra nous donner ensuite quelques explica-
tions.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Mais il n'a pas le droit
. de vous en donner !

M . François Loncle . II ne s 'agit pas de porter un juge-
ment sur une décision, mais il s 'agit de fournir des explica-
tions sur le fait, par exemple, que la Cour de cassation
recommande, dans cette affaire de la C .N .C .L ., pour
l'avenir - peut-être pour l'avenir de M. Michel Droit - le bon
fonctionnement de la justice en s'adressant au tribunal de
Rennes. Voilà qui signifie manifestement qu 'il y avait
mauvais fonctionnement de la justice.

Là-dessus, monsieur le garde des sceaux, il faudrait vous
expliquer.

En prenant connaissance tout à l ' heure de dépêches
d ' agences qui nous ont appris la décision, je me disais
qu ' hier nous avions eu raison, tout au long de la journée et
avec une certaine modération, de vous poser quelques ques-
tions . Ce soir, nous sommes en droit de vous en poser une
autre : dans quelques mois, dans quel état allez-vous laisser
la justice française ?

Nous voyons maintenant quelle est votre manière de traiter
du droit, de manipuler, de dévoyer, de déstabiliser la justice.
Nous Pavons vue à propos de l'affaire Michel Droit-
C .N .C.L., et à propos d ' autres affaires malheureusement.
Vous nous devez des explications ! Imaginez-vous la situation
du juge d'instruction de Rennes qui va être chargé du dos-
sier ?

Il me semble que ce qui vient de se passer est sans précé-
dent . Par conséquent, je le répète, il nous faut des explica-
tions ! Il en va du fonctionnement de la démocratie, du fonc-
tionnement du Parlement et du fonctionnement de la justice !

Renseignez-vous, allez chercher, à l'occasion d ' une suspen-
sion de séance, les informations qui nous sont nécessaires
pour que nous délibérions dans la sérénité . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Messieurs les socialistes, je n'ai
pas d'explication à vous donner pour les raisons que j'ai
dites tout à l'heure, et je ne vous en donnerai pas . En vous
en prenant aux juges de la Cour de cassation, . ..

M. François Loncle. C'est à vous que nous nous en
prenons car vous êtes manipulé depuis le début

M. André Fenton . Monsieur Loncle, vous devriez être
plus discret !

M . François Loncle . Mais qu'est-ce que cela veut dire ?

M . le garde des sceaux . ... vous insultez la justice.

M. Joseph Menga . Vous, vous insultez la représentation
nationale !

M . le président . La parole est à M. Michel Sapin, pour
un rappel au règlement.

M . Michel Sapin . Monsieur le président, mon rappel au
règlement sera assorti d'une demande de suspension de
séance, puisque je suis le seul à disposer d'une délégation me
permettant d'en demander une au nom du groupe socialiste.

M. André Fenton. Ah, non ! Il ne va pas recommencer !

M . Michel Sapin . Monsieur le garde des sceaux, ne cher-
chez pas à détourner les choses !

M. André Fenton . Vous non plus !

M . Michel Sapin . Il ne s'agit pas pour nous de mettre en
cause, de quelque façon que ce soit, la Cour de cassation ou
tel ou tel magistrat.

M . André Fenton . Pourtant, c ' est ce que vous faites !

M. Michel Sapin . Il s'agit pour nous de savoir ce que
vous voulez, de connaître les instructions que vous avez
données et l'état dans lequel vous laisserez la justice lorsque
vous partirez. Tel est le vrai problème.

M . Jacques Toubon . Ça, c'est votre conception de la jus-
tice, monsieur Sapin !

M . André Fenton . M. Badinter n'est plus là pour inter-
venir !

M. Jacques Toubon. Le socialisme au pouvoir, c'est fini !

M . Michel Sapin . Nous ne pouvons parler aujourd'hui
qu'au vu de dépêches d'agences, car nous ne disposons pas
de la décision de la Cour de cassation.

M . Jacques Toubon . Cette décision n'a rien à voir avec
notre débat !

M . Michel Sapin . Nous ne connaissons donc pas l'en-
semble de ses motifs . D 'ailleurs, les députés de la majorité,
comme l'a dit l'un d ' entre eux, n ' ont pas plus d' informations
que nous . Pourtant, je suis persuadé qu'ils s ' intéressent au
contenu de cette décision, et parfois de très près, n'est-ce pas,
monsieur Toubon ?

M . André Fenton . On n'a jamais vu une décision judi-
ciaire interrompre les travaux du Parlement !

M . Michel Sapin . Il est indispensable pour la représenta-
tion nationale, monsieur le garde des sceaux, que vous lui
donniez toutes les informations nécessaires.

M . Jacques Toubon . Vous n ' en aurez aucune !
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M . Michel Sapin . Nous pourrons ainsi nous former un
jugement en toute sérénité . Et c'est la raison pour laquelle, à
moins que vous ne nous renseigniez tout de suite - je ne
vous demande pas un commentaire - sur le contenu de la
décision de la Cour de cassation, je sollicite une suspension
de séance pour réunir le groupe socialiste.

M . Jacques Toubon ., C ' est ça ! Politicien de bas étage
M. Joseph Menga . C ' est l'hôpital qui se moque de Ie

charité !

M . le président . La suspension est de droit . Je vais sus-
pendre la séance pour cinq minutes . (Protestations sur les
bancs du groupe socialiste.)

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante, est

reprise à vingt et une heures cinquante-cinq.)
M . le président. La séance est reprise.
M . Gérard Welzer . Je demande la parole pour un appelau

règlement.

M. le président, La parole est à M . Gérard Welzer pour
un rappel au règlement.

M . Gérard Welzar. Monsieur le président, mes chers col-
lègues, mon rappel au règlement est fondé sur l'article 58,
premier alinéa, de notre règlement.

Nous sommes en train d'examiner un projet de loi qui
concerne les juges d' instruction . Actuellement, il y a des
juges d ' instruction uniques . Or, ce soir, la Cour de cassation
vient de rendre une décision qui concerne un juge d ' instruc-
tion.

M . Alain Chénard . Elle est inique !

M . Gérard Welzer . Et l'on voudrait nous faire croire
qu ' interroger M . le garde des sceaux sur les origines de cette
décision et sur l'indépendance de la justice n'aurait aucun
rapport avec notre discussion sur ce projet ?

Comment oserions-nous continuer à discuter d'un projet
qui concerne les juges d'instruction alors qu'une décision gra-
vissime pour l'indépendance de notre magistrature vient
d ' être rendue ? Nous avons pose des question au ministre de
la justice et nous sommes en droit d'attendre une réponse.
Nous pouvons imaginer, bien évidemment, qu'il va se ren-
fermet dans son silence, comme il l'a fait hier, lorsque, tran-
quillement, nous lui posions nos questions.

Que l'on veuille mettre les juges d'instruction sous tutelle
nous le comprenons : mais comment voulez-vous qu'il en soit
autrement alors que le garde des sceaux a présenté sa
réforme dans le journal Le Figaro, comment voulez-vous qu'il
puisse avoir un quelconque intérêt à ce que M. Michel Droit,
qui connaît très bien ce quotidien, bénéficie des faveurs de la
justice ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur . En fait de silence, vous
n'y connaissez rien !

M . le président . La parole est à M. le garde des sceaux.
M . le carde des sceaux . Monsieur Welzer, vous et vos

amis mettez en doute, je le constate, la décision des magis-
trats de la Cour de cassation . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . Michel Sapin . Non !
M . François Loncle . Pas du tout ! Nous demandons des

explications sur vos manoeuvres, vos pressions, vos menaces !
M . le garde des sceaux . La chambre criminelle de la

Cour de cassation a pris aujourd'hui, souverainement, une
décision.

La chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé, je
viens d 'ailleurs de l'apprendre, de rejeter la requête en suspi-
cion légitime et elle a appliqué l'article 662 du code de pro-
cédure pénale :

« En cas de rejet d'une demande de renvoi pour cause de
suspicion légitime, la chambre criminelle peut ordonner le
renvoi dans le même intérêt d ' une bonne administration de la
justice. »

Comme il y avait quelques troubles dans la juridiction
parisienne (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste) .. .

M . Michel Sapin . Quelques troubles ! Quels troubles ?
Voilà le coeur du sujet !

M . François Loncle . Vous les connaissez, monsieur le
ministre ?

M . le garde des sceaux . Des troubles alimentés par l'ef-
fervescence d'un certain nombre de juges, particulièrement de
juges d 'instruction . (Vives exclamations sur les mêmes bancs .)

M . François Loncle . Alors, vous allez permettre à n' im-
porte quel inculpé de porter plainte ?

M . le garde des sceaux . Vous avez parlé de la « mise en
tutelle » des juges d'instruction, monsieur Welzer . Ce que
vous appelez « mise en tutelle », je vous le fais remarquer,
c'est le fait que, des juges du siège puissent éventuellement
intervenir et contrôler certaines des décisions de ces juges
d ' instruction.

M . Michel Sapin . Quels sont les « troubles », monsieur le
garde des sceaux ?

Plusieurs députés du groupe socialiste . Ecrivez les
troubles !

M . le garde des sceaux. Je ne vois pas en quoi vous
pouvez considérer qu' il y a le moins du monde une interven-
tion du Parquet !

M . Michel Sapin . D ' où viennent les « troubles »? Dites-le
nous !

M . le garde des sceaux . Je n'interviens pratiquement pas
sur le Parquet. Je suis l'un des garde des sceaux qui inter-
vient le moins sur les Parquets.

M . Michel Sapin. Mais de quels « troubles » s'agit-il ?
Dites-le enfin !

M . François Loncle . L' inculpation de Michel Droit qui ne
plaisait pas !

M . le garde des sceaux . Je suis l ' un des gardes des
sceaux qui utilise le moins les prérogatives et les droits que
lui confère la loi !

M . Michel Sapin . Qu'est-ce que c'est que les
« troubles » ?

M . François Loncle . Ce sont les troubles de Michel Droit,
que vous protégez, monsieur le ministre.

M. le garde des sceaux. C'est l'agitation déraisonnable,
et à la limite du convenable ...

M . François Loncle . De Michel Droit !

M. le garde des sceau	 d'un certain nombre de juges
qui, aujourd'hui, violent l'obligation de réserve qui leur est
imposée . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Michel Sapin . Dans ces conditions, il faut dessaisir
tous les juges d'instruction de Paris ! (Protestations sur les
bancs du groupe du R.P.R .)

M . le président . Nous en revenons à l'article 2 et à
l ' amendement n° 57 .

Article 2 (suite)

M . le président. Je rappelle les termes de l'article 2 :
« Art . 2 . - L'article 137 du code de procédure pénale est

complété par les quatre alinéas ci-après :
« Le placement en détention provisoire est prescrit par une

chambre dénommée chambre des garanties préalables au pla-
cement en détention provisoire. Cette chambre est composée
de trois magistrats du siège parmi lesquels peut siéger un
juge d' instruction, à l ' exception de celui qui est saisi et de
tout magistrat ayant connu de l'affaire en qualité de juge
d'instruction.

« Le président du tribunal de grande instance, après avis
de l ' assemblée générale, désigne, pour l'année judiciaire, les
membres de la chambre. Si l ' un de ceux-ci est empêché, le
président du tribunal peut affecter, pour le remplacer à titre
temporaire, un autre magistrat . La chambre est assistée d ' un
greffier. Dans un tribunal, il peut exister plusieurs chambres.
Dans ce cas, le président établit, pour une période déter-
minée, un tableau de roulement entre ces chambres .
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« La chambre peut, si elle estime suffisantes les obligations
de contrôle judiciaire, ne pas placer l 'inculpé en détention et
prescrire à son encontre une ou plusieurs des mesures
prévues à l ' article 138.

« Les décisions de la chambre sont signées du président et
du greffier . »

MM. Jean-Pierre Michel, Gérard Welter, Marchand, Sapin,
Bonnemaison et Dumas ont présenté un amendement, n° 57,
ainsi rédigé :

« Substituer au troisième alinéa de l'article 2 les alinéas
suivants :

« Le président du tribunal de grande instance, sur pro-
position ou décision de l'assemblée générale, désigne
pour . l'année judiciaire les magistrats membres de la
chambre précitée.

« L'Assemblée générale arrête la liste des magistrats
suppléants . Le président du tribunal de grande instance,
en cas d'empêchement de l'un des magistrats de la
chambre, affecte immédiatement un autre magistrat dans
l'ordre de la liste de roulement prévu ci-dessus.

« Un greffier permanent assiste la chambre.
« Dans les tribunaux à plusieurs chambres, l'Assemblée

générale arrête pour l'année judiciaire le tableau de roule-
ment entre les chambres et le tableau des suppléances . »

La parole est à M . Gérard Welzer.

M. Girard Welzer. Cet amendement n° 57 a un rapport
direct avec les déclarations ahurissantes de M . le garde des
sceaux.

M. François Loncle . Scandaleuses !

M. Gérard Welzer . Le garde des sceaux vient de nous
déclarer que certains juges d'instruction étaient « en efferves-
cence », que certains juges d ' instruction n'avaient pas une
attitude « convenable ».

M. Alain Chénard . Des noms !

M. Gérard Welzer . Comment le garde des sceaux, qui
devrait être le garant du statut d'indépendance de la magis-
trature, peut-il tenir de tels propos ?

C 'est inadmissible !

M. François Loncle . C ' est une honte ! Tout ce que nous
avons dit hier était justifié !

M. Gérard Welzer. Le garde des sceaux en a trop dit ou
pas assez.

A quels juges pense-t-il ?

M. Alain Chénard . Voilà ! Des noms !

M. Girard Welzer. Que veut dire le garde des sceaux,
lorsqu'il prétend que des juges sont « en effervescence » ? Ou
que des juges ne sont pas « convenables ? »

M . François Loncle . Oui, jusqu ' où va-t-il aller ?

M. Gérard Welzer . Est-ce parce que M. Grellier avait
inculpé Michel Droit de forfaiture que le juge Grellier n 'était
pas « convenable ? »

M. François Loncle . Chez Chaumet, y a-t-il des troubles ?

M. Girard Welzer . Est-ce que, si un juge d'instruction
avait un jour l'idée de poser des questions sur les bijoux de
chez Chaumet, il ne serait pas « convenable ? »

Par ses déclarations, M . le garde des sceaux vient de
passer aux aveux.

M. Michel Loncle. Chez Chaumet, il n'y a pas d'efferves-
cence ?

M. Girard Weissr . L' amendement n° 57 que je tiens à
présenter ici a un rapport direct avec ces observations . Le
projet de loi vise - sinon uniquement, du moins c'est un de
ses objectifs - à mettre à l'écart les juges d'instruction . Les
derniers propos de M. le garde des sceaux confirment l'esprit
du texte.

On se méfie donc des juges d'instruction ! On se méfie
d'eux car ils sont « en effervescence » . On se méfie, selon les
propos de M. le garde des sceaux, des magistrats. ..

M. François Loncle . On les condamne !

M. Girard Welssr . . . . qui ne sont pas « convenables ».
Nous allons d'ailleurs avoir là une définition « jurispruden-
tielle » qu'il sera intéressant de suivre : celle d'un juge d'ins-
truction qui est « convenable » ou d'un juge d'instruction qui
n'est « pas convenable » . ..

Selon l'article 2 du projet de loi, les chefs de juridiction,
les présidents de tribunal désigneront les membres de la pré-
tendue chambre des garanties individuelles.

Notre amendement tend à ce que ce soit l'assemblée géné-
rale des magistrats qui choisisse les membres de cette
chambre, non les chefs de juridiction. Il s'agit d'un amende-
ment de repli . Comme d'autres amendements qui concerne-
ront les articles 15 et 16, notre objectif est d'éviter que nos
magistrats ne soient de plus en plus bridés par les chefs de
juridiction.

Je ne veux pas monopoliser la parole . Pour conclure, je
dirai que les propos tenus par M . le garde des sceaux sont
ahurissants, j'y insiste.

M. Michel Sapin. Ils sont terribles ! Trouble dans l'ordre
judiciaire

M. Gérard Welzer. Jamais, je crois, nous n'avons ici
entendu un garde des sceaux se permettre de discréditer les
juges d'instruction, en disant qu'ils sont « en effervescence ».

M. Philippe Marchand . Incroyable !

M. François Loncle . Le ministre est disqualifié !

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Mais ce n 'est pas vrai !

M. Gérard Wslzsr . Nous n ' avons jamais vu un garde des
sceaux se permettre de dire que des juges d'instruction
n'étaient pas convenables !

M. Michel Sapin . Trouble dans l ' ordre judiciaire !

M. Gérard Welzer . Les injures sont du côté du garde des
sceaux, pas de ce côté-ci de l'hémicycle ! (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Loncle. Vous êtes disqualifié, définitivement,
monsieur le garde des sceaux.

M. Jacques Toubon. Oh là, M . Welzer est troublé !

M. François Loncle . J 'espère que ces propos ont été
notés !

Rappel au règlement

M. Pascal Arrighi . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président. La parole est à M. Pascal Arrighi, pour
un rappel au règlement.

M. Pascal Arrighi . Monsieur le président, je venais de
m'inscrire sur l'article 3, mais puisque les rappels au règle-
ment se succèdent, j'emprunterai à mon tour cette procédure.

Je n'aurai pas l'outrecuidance de me substituer au garde
des sceaux . ..

M. François Loncle. Ni de voler à son secours ?

M. Pascal Arrighi . . . . qui vient de s'expliquer sur l'action
qu'il avait pu avoir, plutôt qu'il ne pouvait pas avoir, devant
la Cour de cassation.

M. Michel Sapin . Des troubles ?

M. Pascal Arrighi . Je m'étonne qu ' un magistrat de tri-
bunal administratif et un avocat aient pu s'ériger ainsi en
organe supérieur à la Cour de cassation et venir, ici,
contester les décisions de celle-ci ! (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Michel Sapin. C'est le seul endroit où l'on puisse le
faire . (Exclamations sur les bancs du groupe du R .P.R.)

M. Pascal Arrighi . Non, vous n' avez pas ce droit ! (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Michel Sapin . Si !

M . Pascal Arrighi. Je vous renvoie à toutes nos constitu-
tions et à tous ceux qui ont écrit sur l'indépendance des pou-
voirs !

M. Alain Chénard . Oui, la démocratie ?

M. Pascal Arrighi . Nous serions descendus bien bas dans
les institutions démocratiques . . .
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M. Alain Chenard . Vous avez dit « démocratiques » ?

M. Pascal Arrighi . .. . si, demain, toutes les décisions de la
Cour de cassation, celles du Conseil d'Etat, ou celles de la
Cour des comptes, pouvaient être critiquées par vous !

Vous avez dit que le garde des sceaux avait tenu des
propos « ahurissants ».

M. Jacques Umouzy, rapporteur. Mais on lui a aussi
reproché son silence I

M. Pascal Arrighl . Permettez-moi de vous dire, chers col-
lègues, que ce sont vos propos qui sont « ahurissants », non
ceux du garde des sceaux. (Applaudissements sur les bancs du
groupe Front national [R .N.")

M. Michel Sapin. On voit où siègent les défenseurs du
garde des sceaux l Là-haut l

M. Pascal Arrighl. Comment voulez-vous admettre que,
demain à la lecture de nos débats, les membres de la Cour
de cassation puissent avoir le moindre respect pour les
auteurs de telles déclarations ?

La Cour de cassation s'est prononcée en toute indépen-
dance. Et peut-être faudrait-il - c'est une suggestion que je
formule à l'intention de la commission des lois - organiser
un cours de formation juridique pour certains de nos col-
lègues 1 (Applaudissements sur les bancs du groupe Front
national [R.N.]. - Protestations sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M. Jacques Umouzy, rapporteur . Très bien !

M. Alain Chenard . Assez de leçons !

M. Pascal Arrighi . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, nous adressons une prière instante, non point à vous-
même, monsieur le président - que ce débat doit gêner, j'en
suis sùr - mais à la présidence de l'Assemblée pour qu'elle
puisse faire une communication . ..

M. François Lunchs . Beau spectacle : M . Arrighi défen-
dant le garde des sceaux ! Il fallait venir pour le voir !

M. Pascal Arrighi . . . . et rappeler à tous, ici et en dehors
de cet hémicycle, le principe de l'indépendance des pouvoirs.

M. François Loncle . Le putschiste défendant le garde des
sceaux !

M. Pascal Arrlghl . La Cour de cassation s'est . prononcée
sur la base de textes indiscutables.

La notion de « bonne administration de la justice » s'ap-
prend sur les bancs de l'école de droit . Les étudiants en droit
la connaissent à vingt ans I

Mme Paulette Nevoux . Cessez de donner des leçons !

M. Pascal Arrighi . Ils ne se seraient pas avisés, même un
étudiant en capacité, à critiquer une décision de la Cour de
cassation !

Encore une fois, à mon sens, ce débat a une portée supé-
rieure à celle d'une simple « pique » entre collègues, ou
d'une « pique » de l'opposition à l'endroit du Gouvernement.

Il importe que soit respectée l'indépendance de la justice !
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front national
[R .N." - Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . François Loncle . Commencez vous-même !

M. Michel Sapin . On voit où sont les défenseurs de
M . Chalandon !

Reprise de la discussion

M. le président. M. Welzer ayant défendu l'amendement
n° 57, je vais vous demander l'avis de la commission, mon-
sieur le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Nous allons essayer
d'en revenir, en effet, au sujet. (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste .)

M. Michel Sapin . Nous y sommes en plein, dans le sujet !

M. Jacques Umouzy, rapporteur. Monsieur Sapin, je vous
en prie ! Laissez-moi rapporter.

Vous venez de vous conduire pendant trois quarts d'heure
comme un Saint-Just de café-concert (Rires sur les bancs du
groupe du R.P.R.)

Il n'y a pas d'autre explication, et je mesure mes paroles
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Ce n'est pas très sérieux 1 (Protestations sur les mêmes
bancs .)

M. François Loncle . Vous n'êtes pas à la foire de
Castres

Mme Paulette Revaux. Ah, les donneurs de leçons 1

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Quand vous relirez les
comptes rendus, vous verrez où vous êtes, vous !

Monsieur Loncle, ne vous trompez pas une nouvelle fois,
comme hier.

M. Philippe Marchand . Rapporteur d 'opérette !

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur Loncle, vous
confondez casinos, carrefours et je ne sais quoi, alors je vous
en prie, n'en parlons plus 1

M. Alain Chenard . Mais il attaque tout le monde ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Eh oui, il faut bien se
défendre, mon pauvre ami . Vous êtes nombreux 1 (Sourires .)

M. Michel Sapin. Vous n'êtes pas attaqué, monsieur
Limouzy.

M . Gérard Welzer . Ce n 'est pas à vous que l ' on en veut,
vous le savez bien.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur Welzer vous
avez quand même réussi, au milieu des imprécations, à
exposer votre position sur l'amendement n° 57, qui a été
naturellement rejeté par la commission . ..

Mme Paulette Nevoux . Naturellement 1

M. Jacques Limouzy, rapporteur. ... puisqu 'il s' agit, vous
l'avez dit vous-même, monsieur Welzer, d'un amendement de
repli.

Aussi je demande très simplement à l'Assemblée nationale
de repousser cet amendement, en m'excusant moi aussi
d'avoir « entrelardé » mes propos . (Sourires .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur cet
amendement ?

M. le garde des sceaux . Même position, monsieur le pré-
sident . Rejet .

Rappel au règlement

M. Philippe Marchand . Je demande la parole pour un
rappel au règlement. (Protestations sur les bancs du groupe
R.P.R.)

M. le président. Vous en avez le droit . Mais soyez bref !

M. Philippe Marchand . Mon rappel au règlement a les
mêmes bases évidemment que celui de M . Arrighi . (Rires et
applaudissements sur les bancs du groupe du Front national
(R.N.J.)

M. Pascal Arrighi . Qui avait les mêmes bases que ceux de
mes prédécesseurs !

M. Philippe Marchand . Il n'est pas question ici, de
contester l ' autorité de la Cour de cassation. (Exclamations sur
les bancs du groupe du R .P.R .)

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Heureusement que vous
êtes arrivé !

M. André Fenton . Il fallait traduire !
Vous devriez dire cela à M . Sapin

M. Philippe Marchand . Mais les parlementaires, comme
tous les juristes, ont bien sûr la liberté de commenter les
décisions de justice . Il suffit, pour s ' en convaincre, d'ouvrir
la Gazette du Palais, le Juris-classeur, le Dalloz, ou autres,
pour voir, à longueur de pages, des professeurs de droit émi-
nents contester et discuter les décisions de justice, y compris
celles de ce que l'on appelle la Cour suprême . (Exclamations
sur les bancs du groupe du R .P.R .)

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Pas le garde des
sceaux

M. Philippe Marchand . Mon rappel au règlement, mon-
sieur le président, ne vise pas les décisions de la Cour de
cassation, mais les déclarations de M . le garde des sceaux.
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M. Gérard Weizer . Inadmissibles !

M. François Loncle . Scandaleuses !

M . André Fenton . L' indignation de M . Loncle est
comique t

M. Philippe Marchand . Hier soir, j ' exprimais mes craintes
- ce n ' étaient encore que des craintes, maintenant elles
deviennent des certitudes - que le vrai fondement, le véri-
table motif de la réforme proposée ne soit de faire taire les
juges d ' instruction (Protestations sur les bancs du groupe Front
national fR .N.].). ..

M. André Fenton . Allons ! Allons !

M. Philippe Marchand. . . . d'aller contre leur indépen-
dance, de faire en sorte qu'ils disparaissent dans l'espoir -
peut-être pas l ' espoir de M. le garde des sceaux personnelle-
ment, mais celui de son entourage - d ' avoir des magistrats à
la botte du pouvoir exécutif . (Exclamations sur les bancs du
groupe du R.P.R . et du Front national /R.N.J.)

M. Gérard Welzer . Eh oui !

M. Philippe Marchand . Ce que vient de dire ; garde
des sceaux me permet d'affirmer solennellement, une nou-
velle fois, que mes craintes se sont hélas transformées en cer-
titudes ! (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . André Fenton . Ce n'était vraiment pas un rappel au
règlement, monsieur le président !

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M . Léonce Deprez.

M . Léonce Deprez. Je voudrais ramener si possible un
peu de calme dans ce débat, parce que, à mes yeux, les
propos qu'a tenus à l'instant l'auteur du dernier rappel au
règlement font comprendre précisement le bien-fondé de la
réforme qui nous est proposée.

A l ' évidence, les pouvoirs du juge d'instruction sont très
importants, trop peut-être, et il paraît nécessaire que ce der-
nier partage ses pouvoirs avec la chambre instituée à l'ar-
ticle 2.

A l ' intention de mes collègues qui viennent de s'enflammer
de manière injustifiée (Interruptions sur les bancs du groupe
socialiste), je rappelle que je suis natif d'une ville où il y
avait un juge d'instruction qui s ' appelait Pascal - on peut en
parler, l'affaire est lointaine . J'ai assisté au drame d ' un juge
qui, emporté par l'importance de sa fonction et par l 'espoir
d'une réputation dépassant les limites du département, a été
bien au-delà des devoirs de sa fonction.

Voilà pourquoi, à mon avis, plutôt que de provoquer un
conflit à caractère partisan sur ce sujet, il serait préférable de
donner à ce débat un caractère beaucoup plus réfléchi et de
considérer que le texte en discussion se justifie aussi par l'in-
cident de ce soir.

M. Philippe Marchand. Quel incident ?

M. Léonce Deprez . Celui qui a mis en relief le problème
du juge d'instruction.

La solution consiste non pas à attaquer la Cour de cassa-
tion, mas à donner à une chambre de trois juges la mission
jusque-là dévolue à un seul juge d ' instruction en ce qui
concerne la détention, fait très grave dont certaines affaires
nous ont permis de mesurer les effets dans toutes les régions
de France.

M. Philippe Marchand . Voilà, voilà !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 57.
Je suis saisi par le groupe du rassemt- :ement pour la Répu-

blique . ..

Plusieurs députés du groupe socialiste . Encore minori-
taire !

M. le président . ... d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l 'adoption	 250
Contre	 322

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Limouzy, rapporteur, et M . Emmanuel Aubert ont pré-
senté un amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Compléter le troisième alinéa de l'article 2 .par la
phrase suivante : « Les décisions prévues au présent
alinéa sont des mesures d'administration non susceptibles
de recours . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président, il
s ' agit d'un amendement de précision qu 'il parait utile d ' in-
sérer dans le texte.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est d ' accord.
Mais je me demande s'il ne conviendrait pas d ' apporter une
précision supplémentaire en spécifiant qu ' il s 'agit de
« mesures d'ad,ainistraiion judiciaire ». Il est inutile que je
dépose un sous-amendement, i,:ais si la commission en est
d'accord, je suggère cet ajout.

M. André Fenton. Cet ajout judiciaire ! ...

M. le président. La commission est d'accord ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Accepté !

M. le président . L' amendement n o 5, rectifié, se lit donc
ainsi : « Les décisions prévues au présent alinéa sont des
mesures d'administration judiciaire non susceptibles de
recours . »

Je le mets aux voix.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président. M . Limouzy, rapporteur, et M. Emma-
nuel Aubert ont présenté un amendement, n° 6, ainsi libellé :

« Après les mots : " La chambre peut ", rédiger ainsi
l'avant-dernier alinéa de l'article 2 : " soit soumettre l'in-
culpé au contrôle judiciaire en prescrivant à son encontre
une ou plusieurs des mesures prévues à l'article 138, soit
décider qu'il restera en liberté sans être placé sous
contrôle judiciaire " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. La lecture du texte du
projet de loi peut en effet laisser à penser que la chambre de
garantie n'aurait le choix qu ' entre le placement en détention
provisoire et le placement sous contrôle.

Votre rapporteur, inspiré par M . Aubert, a pensé qu ' il fal-
lait également préciser que la chambre pouvait également
laisser purement et simplement l'inculpé en liberté.

Ce sont des choses qui peuvent arriver !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l 'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(Une épreuve à main levée a lieu.)

M. le président . L 'article 2, ainsi modifié, est adopté.
(Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. André Fenton . Ah non ! messieurs, vous n ' allez pas
recommencer votre numéro de cet après-midi !

M. le président . Nous allons procéder par assis et levé.
(Une épreuve par assis et levé a lieu .)

M. le président . L' article 2 modifié n'est pas adopté.
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Article 3

M. le président . « Art. 3 . - I . - Le premier alinéa de l ' ar-
ticle 138 du code de procédure pénale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Lorsque l'inculpé encourt une peine d'emprisonnement
correctionnelle ou une peine plus grave, le contrôle judiciaire
peut être ordonné par le juge d'instruction ou décidé par la
chambre prévue par l'article 137 dans le cas visé au qua-
trième alinéa dudit article . »

« II. - Le premier alinéa de l'article 139 du code de procé-
dure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« L'inculpé est placé sous contrôle judiciaire par une
ordonnance du juge d'instruction ou, dans le cas visé au qua-
trième âlinéa de l 'article 137, par une décision de la chambre
prévue par ledit article qui peut être prise en tout état de
l ' instruction . »

« III. - Le deuxième alinéa du même article est complété
par la phrase suivante :

« La chambre prévue par l'article 137 peut, dans le cas visé
au quatrième alinéa dudit article, imposer à l ' inculpé placé
sous contrôle judiciaire une ou plusieurs obligations nou-
velles. »

« IV. - Le premier alinéa de l'article 141-2 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Si l'inculpé se soustrait volontairement aux obligations
du contrôle judiciaire, le juge d'instruction ou la chambre
prévue par l 'article 137, quelle que soit la durée de la peine
d ' emprisonnement encourue, pourra, suivant les distinctions
prévues par le premier alinéa de l ' article 122, décerner à son
encontre mandat d ' arrêt ou de dépôt en vue de sa détention
provisoire . »

« V. - A l'article 142-1 du code de procédure pénale, après
les mots « le juge d ' instruction », sont ajoutés les mots « ou
la chambre prévue par l'article 137 » et après le mot
« ordonner » et le mot « ordonné » sont ajoutés respective-
ment les mots « ou décider » et les mots « ou décidé ».

La parole est à M . Pascal Arrighi, inscrit sur l' article.

M. Pascal Arrighi . Je me suis expliqué tout à l ' heure,
monsieur le président, et je renonce à la parole.,

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, noa 32 et 58.

L'amendement n° 32 est présenté par MM. Asensi, Duco-
loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement n° 58 est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin, Bonnemaison et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 3 . »

La parole est à M. Daniel Le Meur, pour soutenir l ' amen-
dement n° 32.

M. Daniel Le Fleur. Cet amendement est la conséquence
de notre opposition au schéma du projet.

II nous donne l ' occasion de revenir sur la nécessité de
développer et de privilégier les mesures de contrôle judiciaire
pour limiter la détention provisoire.

Lors de la discussion générale, nous avons rappelé les
données chiffrées et précises établissant la réussite du
contrôle judiciaire . Nous avons protesté contre le budget de
la justice qui n 'augmente pas les crédits affectés à ces
actions . Vous n'avez pas répondu à nos questions . Je les réi-
tère donc.

Qu ' entendez-vous faire pour développer le contrôle judi-
ciaire, seule mesure véritablement respectueuse de la pré-
somption d ' innocence ?

M. le président . La parole est à M . Gérard Welzer, pour
défendre l ' amendement n° 58.

M . Girard Welzer . Dans la logique de notre opposition
au projet, nous demandons la suppression de cet article.
Nous avons entendu tout à l'heure M . le garde des sceaux
mettre en cause les magistrats français.

M. le .garde des sceaux a déclaré dans cet hémicycle que
des magistrats étaient « en effervescence », que des magistrats
n'étaient pas « convenables » .

Il convient, puisque nous discutons du projet de loi relatif
aux juges d'instruction, qu'il s'explique sur ces déclarations
ahurissantes.

M . Bernard Schrelner . Et qui ne sont pas convenables !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. La commission ne les a
pas adoptés, puisqu'il s ' agit d 'amendements de suppression.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même avis, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n0 ' 32 et 58.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d ' une demande de scrutin public . (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste .)

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M . le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés	 530
Majorité absolue	 266

Pour l'adoption	 245
Contre	 285

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Marchand, Sapin,
Bonnemaison et Dumas ont présenté un amendement, n° 59,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l 'ar-
ticle 3, après le mot : " décidé ", insérer les mots : " à la
demande et après les observations du juge d ' instruction
chargé de l'affaire, l'incul pé ou son conseil ayant été
entendus " . »

La parole est à M . Main Chénard, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Alain Chénard . Cet amendement s' inscrit dans la
logique de nos interventions et se justifie par son texte
même . Nous entendons que les juges aient la capacité de
remplir leur devoir et d ' exercer leur fonction.

A l'évidence, dans ses explications, dans son comporte-
ment, le garde des sceaux manifeste ce soir comme précé-
demment son intention de dessaisir les juges, voire de les dis-
créditer . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Je ne sais pas si cet
amendement se justifie aujourd ' hui, mais quand la commis-
sion l'a examiné, il ne se justifiait pas du tout . Contre !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Contre 1

M. le président. Je mets aux voix l' amendement no 59.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d ' une demande de scrutin public ! (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste .)

M. Michel Sapin . Suspendez la séance en attendant que
le R.P .R . arrive à réunir suffisamment de monde.

M. le président. Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(ll est procédé au scrutin .)
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M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 568
Nombre de suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 248
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Marchand, Sapin,
Bonnemaison et Dumas ont présenté un amendement, n° 60,
ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe II de
l'article 3 par la phrase suivante : « Le juge d'instruction
chargé de l'affaire est préalablement entendu en ses
observations ».

La parole est à M. François Loncle, pour soutenir cet
amendement.

M . François Loncle . Cet amendement se situe dans la
même ligne que le précédent.

Attachés à une justice qui met en valeur le juge d'instruc-
tion et qui lui donne le rôle qu'il mérite, nous avons présenté
cet amendement qui vise à lutter contre l'exclusion du juge
d'instruction de la chambre qui va statuer sur la détention.

C'est la conception qui nous anime depuis le début de la
discussion de ce projet et qui nous animera de plus en plus
ce soir lorsque nous voyons le peu de prix, le mépris qu'af-
fiche M. le garde des sceaux dans ses propos et dans son
projet à l'égard du juge d'instruction.

La justice que nous défendons, ce n'est pas celle de
M. Michel Droit, ce n'est pas celle que M . Chalandon foule
aux pieds par ses propos et par son projet . C ' est la justice
qui honore la République et la démocratie françaises.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Contre.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 60.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin, Bonnemaison et Dumas ont présenté un
amendement, n a 61, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe III de l'ar-
ticle 3, après les mots : " par l'article 137 ", insérer les
mots : ", le juge d'instruction chargé de l'affaire entendu
en ses observations, ". »

La parole est à M. Philippe Marchand.

M . Philippe Marchand. Monsieur le rapporteur, cet
amendement ne vous surprendra pas car je crois qu'au fond
de vous-même vous partagez peut-être mon point de vue.

Par cet amendement, nous proposons - là encore dans un
souci de bonne justice - que le juge d'instruction chargé de
l'affaire soit entendu en ses observations.

Il ne s'agit pas de hisser le juge d'instruction sur un pavoi
et de lui donner un rôle extraordinaire. Il suffit de lui donner
son rôle et tout son rôle . Or, pour juger du contrôle judi-
ciaire, il faut tenir compte bien sûr de la personnalité de
celui qui est inculpé, mais aussi des conditions ma.érielles de
son existence, de son entourage, de sa profession, de ses
parents s'il est jeune, etc . Et qui peut avoir un entretien
direct, d'homme à homme, avec l'inculpé, si ce n'est le juge
d'instruction ? Ce ne sont pas les trois juges qui viendront
après.

Au moment de mettre l'inculpé sous contrôle judiciaire,
comment oser prétendre qu'on ne peut pas entendre le juge
d'instruction dans ses explications ?

C'est là le fondement de notre amendement qui, j'en suis
convaincu parce qu'il y a quand même dans cette assemblée
- je le dis quitte à passer pour un sinistre libéral peut-être
même en dehors de nos rangs - des gens de bon sens, sera
voté . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Hélas ! pour M . Mar-
chand, la commission l'a rejeté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Contre.
M. le président . La parole est à M . Jean-Claude Mar-

tinez.

M . Jean-Claude Martinet. Je vais peut-être surprendre
M. Marchand.

M . Philippe Marchand . Jamais !

M. Jean-Claude Menines . Attendez !
Il est vrai - et, compte tenu de ce que j'ai dit tout à

l'heure, personne ne peut me soupçonner de rien - qu'il peut
être intéressant pour la chambre des garanties préalables
d'entendre si elle le souhaite le juge d'instruction, mais pas
de façon automatique, obligatoire.

Il suffirait d'indiquer que le juge d'instruction chargé de
l'affaire peut être entendu, et non doit être entendu.

Pour que cette automaticité devienne une simple possibi-
lité, nous proposons de sous-amender l 'amendement n o 61 en
ajoutant après les mots : «, le juge d'instruction chargé de
l'affaire », les mots : « pouvant être ».

M. Emmanuel Aubert . Ne perdons pas de temps, mon-
sieur le président, puisque, à l'article 6, j'ai déposé un amen-
dement qui va exactement dans le même sens et qui a été
adopté par la commission des lois.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
présenté par M . Jean-Claude Martinez.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61,
modifié par le sous-amendement oral.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin, Bonnemaison et Dumas ont présenté un
amendement, n° 62, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe IV de l'ar-
ticle 3, après les mots : " par l'article 137 ", insérer les
mots : " à la demande et après les observations du juge
d' instruction chargé de l'affaire " . »

La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin. Cet amendement ...

M . André Fenton . Il tombe 1
M . Michel Sapin. Non !

M . Jacques Toubon . Mais si !

M . Michel Sapin . Cet amendement a le même objet que
le précédent à un autre moment de la procédure.

M . Jacques Toubon . Il dit le contraire du précédent !

M . Michel Sapin. Monsieur Toubou, vous qui ne com-
prenez plus rien à rien, il est inutile de commenter ce que je
fais et ce que je dis . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M . le président. Monsieur Sapin, continuez, s ' il vous plaît
et ne vous laissez pas interrompre.

M . Michel Sapin. Cet amendement a le même objet que
le précédent, à un autre moment de la procédure.

M . André Fenton. Cet amendement tombe !

M . Michel Sapin. Non seulement il ne tombe pas, mais il
est en parfaite cohérence avec le précédent. Et l'Assemblée
devrait être cohérente avec son vote précédent.

Le précédent amendement, que nous venons de voter,
amoindrit un tout petit peu - c'est une nuance - l'orientation
générale de ce texte qui est un texte de suspicion vis-à-vis
des juges d'instruction.

M . François Loncle. Une fois de plus !

M . Michel Sapin. Monsieur le ministre, permettez-moi,
puisque vous ne voulez pas nous donner d ' informations - je
veux bien vous faire crédit que c'est parce que vous n'êtes
pas informé -, . ..

M . Emmanuel Aubert . Vous non plus !
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M . Michel Sapin . . . . de citer quelques-uns des commen-
taires très mitigés que l'on peut lire sur les téléscripteurs de
diverses agences à propos de la décision prise par la Cour de
cassation . Ils ont été prononcés, non pas dans cette enceinte,
mais à l'extérieur, soit par des avocats, . soit par des magis-
trats.

M . André Fenton . Ce n ' est pas l ' amendement ! (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste .)

II faudrait présider, monsieur le président !

M . le président . C'est moi qui préside, monsieur Fanton.

M . André Fenton . Mal !

M . Emmanuel Aubert. Très mal !

M . le président . Si vous cherchez les incidents, vous les
obtiendrez I

M . André Fenton . Ce n ' est pas convenable !

M . le président. Je suspends la séance !

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue !
(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante, est

reprise à vingt-deux heures quarante-cinq.)

M . le président. La séance est reprise.
Monsieur Sapin, vous étiez en train de défendre l'amende-

ment n° 62, vous avez la parole.

M . Michel Sapin . Je vous remercie, monsieur le président.
Défendant cet amendement qui devrait, s'il était adopté,

permettre au juge d' instruction de participer un peu plus que
le Gouvernement et sa majorité ne le voulaient primitivement
dans le projet de loi, je faisais référence à un sujet qui est au
cour de l'actualité de nos débats à savoir, parmi les événe-
ments qui se sont produits ce soir, la décision de la Cour de
cassation.

Monsieur le garde des sceaux, vous refusez non pas de
commenter mais de donner la moindre information sur cette
décision et sur ses conséquences.

Connaissez-vous, monsieur le garde des sceaux, quelles
sont les premières réactions ? Vous ne devriez pas rester de
marbre car le trouble que cette décision engendre me parait
devoir être considérable.

Je vous cite trois phrases qui ont été prononcées soit par
des avocats, soit par des magistrats, bien entendu en dehors
de cette enceinte.

M. Pascal Arrighi. Des noms !

M . Michel Sapin . L'un a parlé de « suicide judiciaire . »

M . Alain Chénard . Eh oui !

M . Michel Sapin . Un autre a dit que, par cette décision,
« la justice s 'est couchée e.

M. Alain Chénard . Eh oui !

M . Michel Sapin. Un autre a dit - écoutez bien, monsieur
le garde des sceaux : « C'est un nouveau mode pour choisir
son juge . »

M . Alain Chénard . Eh oui !

M . Michel Sapin . La méthode a déjà fait des petits, car
en cinq semaines, depuis le jour où cette procédure inouïe a
été introduite à la demande de M . Michel Droit, il y a déjà
eu trois plaintes contre des juges d'instruction.

Monsieur le garde des sceaux, les principales conséquences
de cette décision, à notre sens - et vous ne devriez pas rester
insensible, muet, devant ces faits -, seront que les recours en
suspicion légitime vont se multiplier contre les juges d'ins-
truction, que la Cour de cassation sera saisie de plus en plus
de demandes de dessaisissement et que les instructions vont
être profondément troublées par la décision qui vient d'être
prise.

Monsieur le garde des sceaux, vous ne pouvez pas rester
muet devant cette situation . Vous devez nous dire, à nous,
représentants de la nation, qui sommes chargés de faire la loi
et qui avons toute liberté de commentaire, de décision et de
critique, ce que vous pensez des origines et des conséquences
de cette décision pour le fonctionnement de la justice.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Guy-Michel Chauveau . Que M. le garde des sceaux
s'explique !

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Une observation géné-
rale à propos des amendements qui se succèdent et que l ' As-
semblée n'a peut-être pas pesés : ce qu'a demandé M . Mar-
tinez tout à l'heure, ce qu'a demandé M. Marchand, ce que
vient de demander M . Sapin, sous une certaine forme parce
qu'il a parlé d'autre chose, ...

M . Michel Sapin . Non !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. , .. se trouve dans un
amendement de la commission : l'amendement n° 9 à l'ar-
ticle 6.

M . Jean-Claude Martinez . C ' était une anticipation !
Nous avons gagné du temps !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Je demande donc à
l'Assemblée de rejeter cet amendement.

Je proposerai - je ne sais pas ce qu ' en pense le Gouverne-
ment - un amendement semblable à l'article 6.

M . Alain Chénard . C ' est parce que vous êtes d ' accord que
vous le repoussez ?

M . Michel Sapin. Ce n ' est pas le même sujet ?
M . Jacques Limouzy, rapporteur. Ce n'est pas tout à fait

le même texte ! (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Monsieur le' président, si les
deux textes sont voisins, je pense qu'on peut demander la
réserve.

M . Michel Sapin. Monsieur le garde des sceaux, ce n'est
pas le même sujet !

M . Guy-Michel Chauveau . C ' est vraiment la pagaille

M . Michel Sapin. Ils ne savent pas lire !

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Même si le débat fait apparaître
des clivages violents, je crois qu'on peut travailler raisonna-
blement.

J'apporte mon soutien au rapporteur . Nous en sommes au
troisième amendement, messieurs les socialistes, dans lequel
vous dites que le juge d'instruction peut être entendu . Certes,
cela vous donne l'occasion d'intervenir à plusieurs reprises,
mais ce n'est pas une bonne façon de faire sur le plan de la
procédure législative.

Sur le fond, c'est un problème qui est réglé à l'article 6 par
l'amendement que j'ai déposé et qui a été adopté par la com-
mission . En voici les termes : « La chambre, si elle l'estime
utile, peut recueillir les observations du juge qui l'a saisie . »
C'est aussi l'esprit du sous-amendement de M . Martinez.
C'est ce que vous voulez et cela s'appliquera à tous les stades
de la procédure . Je ne vois vraiment pas pourquoi vous ne
voulez pas tout clarifier en ne mettant qu'une seule fois cette
phrase dans le texte de la loi.

M . le président. La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Monsieur Aubert, vous n ' avez pas suivi
jusqu'au bout votre raisonnement. Ce n'est pas l'article 3,
mais l'article 6 qui traite de la détention . C'est d'ailleurs à
cet article que vous avez déposé votre amendement . Pour
l'instant, nous parlons du contrôle judiciaire . Sans vous faire
un cours, je vous rappelle que ce sont deux moments diffé-
rents de la procédure qui sont de la compétence de la
chambre mais qui ont donc des objets différents . Nos amen-
dements vont dans le sens de la préoccupation que vous avez
exprimée à propos de l'article 6.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Je reconnais, mon-
sieur Sapin, que je n ' ai pas très bien suivi votre raisonnement
parce que vous l'entrelardez de considérations touchant la
Cour de cassation, l' actualité, etc.

Ce que je retiens de cette affaire, c ' est qu' il y a un amen-
dement à l'article 6, je ne sais pas si le Gouvernement l 'ac-
ceptera, mais il est vrai qu'il n ' est pas tout à fait identique au
vôtre, pour les raisons que vous venez d ' exposer .
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M. Michel Sapin . Je vous remercie, monsieur le rappor-
teur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Moi, je suis obligé de
défendre la position de la commission . Je proposerai le vote
de l ' amendement n o 9 à l'article 6 et, en attendant, je
demande qu 'on rejette le vôtre . Comme ça, on ne se trom-
pera pas !

M. Jacques Toubon . Très bien !

M. André Fenton. Au vote !

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . L' amendement n° 62 n'a pas de
raison d'être . En cas de violation des obligations du contrôle
judiciaire, le juge d'instruction doit saisir la chambre s'il
envisage un placement en détention provisoire . Cette règle
résulte des textes généraux sur le placement en détention pro-
visoire.

Dans ces conditions, le Gouvernement s ' oppose à cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 62.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. Michel Sapin. Vous êtes en pleine contradiction !

M. le président . MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin, Bonnemaison et Dumas ont présenté un
amendement, n° 63, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe IV de l 'ar-
ticle 3, supprimer les mots : " quelle que soit la durée de
la peine d'emprisonnement encourue' ".

La parole est à M . Gérard Welzer.

M. Gérard Welzer. Avec cet amendement 'encore, nous
essayons de lutter contre la volonté des auteurs du texte d'ex-
clure systématiquement les juges d ' instruction du déroule-
ment de l'instruction.

J'ai pris note des propos très graves qu'a tenus tout à
l'heure M. le garde des sceaux. Je le dis pour la troisième
fois : c'est certainement l'une des premières fois qu 'un garde
des sceaux se permet de critiquer de cette manière les magis-
trats . (Exclamations sur les bancs du groupe Front
national [R.N.].)

M. le président. Je crois qu 'on a compris, mon-
sieur Welzer !

M. Alain Chénsrd . Vous oui, lui non !

M. Gérard Welzer . Il y a eu deux choses très graves ce
soir, monsieur le président : la décision de la Cour de cassa-
tion et la mise en cause par M . le garde des sceaux, ici, dans
cet hémicycle, des magistrats français.

M. André Fenton . C ' est vous qui mettez en cause les
magistrats !

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . J'ai dit hier au parti socialiste
tout entier dressé contre moi . ..

M. François Loncle. Pas le parti socialiste, le groupe
socialiste 1

M. le garde des sceaux. . . . qu ' il donnait l 'impression
d'être devenu fou . J'ai dit « Jupiter rend fous ceux qu ' il veut
perdre » . Je le constate une fois de plus ce soir. C'est à
croire que vous avez perdu l 'oreille.

M. François Loncle. Retirez vos propos de tout à l ' heure !

M. le garde des sceaux. Je ne les retire pas . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste.)

Vous les déformez ! (Mais non ! sur les mêmes bancs.) J'ai
dit, et je le répète, et je peux le dire ici mieux qu'ailleurs,
que je déplore qu'actuellement un certain nombre de magis-
trats perdent la sérénité nécessaire à l'exercice de leurs fonc-
tions en violant l 'obligation de réserve . (Applaudissements sur
les bancs du groupe Front national [R.N.].)

M. Gérard Walser. Vous avez dit autre chose !

M . Michel Sapin. Vous avez parlé de troubles !

M . le garde des sceaux . J'ai dit qu 'ils avaient une atti-
tude à la limite du convenable dans la mesure où ils ne res-
pectaient pas l'obligation de réserve. Cela, je le dis très
solennellement ! (Applaudissements sur les bancs des groupes
du R .P.R ., U.D.F. et du Front national [R .N.].)

M. Michel Sapin . Vous avez parlé d'effervescence !

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Je suis désolé, monsieur
Welzer, mais la commission ne veut absolument pas de votre
amendement.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement s ' oppose à cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement no 63.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin et Dumas ont présenté un amendement,
n° 64, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe V de l ' article 3, après les mots :
"prévue à l'article 137 ", insérer les mots : "après avis du
juge d ' instruction chargé de l'affaire " . »

La parole est à M. Philippe Marchand.

M. Philippe Marchand. Cet amendement respecte la
même logique que les précédents . J' indique, au passage, que
nous sommes en train d ' élaborer un texte qui n'aura pas -
permettez-moi de le souligner - de fortes qualités esthétiques.

En effet, un ;;ous-amendement, présenté par M . Martinez,
permettant au juge d ' intervenir a été adopté . ..

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Ce n ' est pas ma faute !

M. Philippe Marchand . . . . alors que, quelques instants
plus tard, un amendement se situant exactement dans la
même optique a été repoussé.

Si ce texte, mais je n'en suis pas convaincu à cause des
contraintes du calendrier, est soumis à l'examen de la Haute
Assemblée, les sénateurs auront fort à faire !

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Ne vous en faites pas !

M. Philippe Marchand . Cela dit, cet amendement n o 64
vise de nouveau à demander l ' àvis du juge d 'instruction
chargé de l ' affaire.

Entre les déclarations successives de M . le garde des
sceaux, je perçois déjà des nuances . Nous y sommes
habitués. Pour moi, ce qui compte, pour un ministre, comme
pour tout homme, ce sont les déclarations initiales.

M. André Fenton. Vous parlez de M . Fabius ?

M. Philippe Marchand. Quand nous les aurons vérifiées,
nous pourrons alors parler !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Je signale à M . Mar-
chand, en toute sérénité, que, si nous avions adopté tous les
amendements, il y aurait de nombreuses redites dans le texte.

M. Michel Sapin . Non !

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Bien qu'il y ait eu, au
départ, ce qu ' on appelle en termes vulgaires un «loupé » . ..

M. Michel Sapin . Pas du tout ! M . Toubon l'a voté !

M. Jacques Limouzy. rapporteur. . . . et bien que je me sois
inspiré de la même idée que vous à l'article 6 avec l'amende-
ment n° 9, je demande le rejet de cet amendement pour la
clarté du texte.

M . Michel Sapin . Vous qualifiez M . Toubon de
« loupé » ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Voyons, monsieur
Sapin ! Ça suffit !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Contre !
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M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 64.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement

ne 61.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M . le président . « Art . 4. - A l 'article 144 du code de
procédure pénale, le mot « ordonnée » est remplacé par le
mot « décidée ».

Je. suis saisi de deux amendements identiques, n° 3 33 et 65.
L'amendement n° 33 est présenté par MM. Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement n° 65 est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 4. »

La parole est à M. Daniel Le Meur, pour soutenir l'amen-
dement n° 33.

M . Daniel Le Meur. Il s'agit d'un amendement de consé-
quence de nos positions. Nous demandons la suppression de
l'article 4.

M . le président . La parole est à M . Gérard Welzer, pour
soutenir l'amendement n° 65.

M . Girard Welter . Nous demandons la suppression de
cet article 4, en cohérence avec le reste de nos amendements.
L' article 5 va permettre un débat plus intéressant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. La commission n'a pas
accepté ces amendements ; elle vous demande de maintenir
l'article tel- qu'il est.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est pour le
maintien de l'article.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 33 et 65.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 6

M . le président. « Art. 5 . - II est créé, après l'article 144
du code de procédure pénale, un article 144-1 ainsi rédigé :

« Art. 144-I. - Lorsqu'il estime qu'il y a lieu à place-
ment en détention provisoire, le juge d'instruction saisit la
chambre prévue par l 'article 137 et lui transmet le dossier
de la procédure assorti de ses observations.

« Lorsque la chambre est dans l'impossibilité de se
réunir le jour même où elle est saisie ou lorsque l'inculpé
demande un délai pour préparer sa défense, il n'est pas
statué immédiatement sur le placement en détention pro-
visoire et l'inculpé doit comparaître devant la chambre au
plus tard le troisième jour ouvrable suivant.

« Pendant le délai prévu à l 'alinéa précédent, l'inculpé
peut être placé par le juge d ' instruction sous main de jus-
tice dans un local individuel à l' intérieur d'un établisse-
ment pénitentiaire . Si la chambre n ' a pas statué à l'expi-
ration du délai, l ' inculpé placé sous main de justice est
mis d'office en liberté.

« Le placement sous main de justice est prescrit par
une ordonnance du juge d'instruction non susceptible
d'appel qui constate, après que les observations de l ' in-
culpé et, le cas échéant, celles de son conseil ont été
recueillies, qu'un délai a été sollicité par l'inculpé ou que
la réunion de la chambre est impossible le jour même . Le
conseil de l'inculpé est informé par tout moyen et sans

délai de la date à laquelle l'inculpé placé sous main de
justice doit comparaître devant la chambre . Mention de
cette formalité est faite au dossier.

« Le placement sous main de justice est, pour l'applica-
tion de l'article 145-1, imputé sur la durée de la détention
provisoire . Il est assimilé à une ditentiod provisoire au
sens de l'article 149 du présent code et de l'article 24 du
code pénal. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n O' 34 et 66.
L'amendement n° 34 est présenté par MM . Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement n° 66 est
présenté par MM. Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 5 . »

La parole est à M . Daniel Le Meur, pour soutenir l'amen-
dement n° 34.

M . Daniel Le Meur. Cet article n ' institue rien moins que
la garde à vue de trois jours . Il prévoit en effet que si la
chambre des garanties ne peut se réunir le jour où elle est
saisie ou si l'inculpé demande un délai pour préparer sa
défense, la chambre ne se réunira que le troisième jour
ouvrable suivant.

Ainsi en raison du non-fonctionnement de la justice, ou si
un inculpé entend bénéficier de son droit à défense, celui-ci
demeurera trois jours de plus en prison, en absence de déci-
sion de justice.

Nous nous étions opposés aux dispositions de ce type figu-
rant dans la loi de 1985 . Fidèle aux mêmes principes, nous
sommes hostiles à cet article, et c'est pourquoi nous en
demandons la suppression.

M . le président . La parole est à M . Gérard Welzer, pour
soutenir l'amendement n o 66.

M . Gérard Welter . L'article 5 est l'un des articles les plus
graves de ce projet de loi puisqu' il dessaisit le juge d'instruc-
tion du contentieux de la mise en détention, au profit de
cette chambre dont on nous dit qu'elle est une chambre des
garanties . Le contenu de cet article montre que loin d'être
une chambre de garanties pour les citoyens, c'est une
chambre des dangers.

Ce sera donc cette chambre, composée de trois magistrats,
qui va mettre en détention . Or le juge d'instruction, le seul
magistrat qui connaît le dossier, le seul magistrat qui sait s'il
peut y avoir pression sur le témoin, le seul magistrat qui sait
s'il y a risque de renouvellement de l'infraction, est exclu de
la prise de décision de mise en détention.

Quant à la suite du contentieux de la détention, elle n'est
pas confiée à cette chambre et le juge d'instruction pourra
défaire ce qu'a fait cette chambre trois jours après.

Par ailleurs, cet article contient une véritable innovation
dans le droit pénal français, une atteinte très grave aux
libertés des citoyens, qui a été dénoncée sur tous les bancs de
cette assemblée dans la discussion générale, c'est le fameux
placement sous main de justice . C'est une chose aberrante.
Est-ce une prolongation de la garde à vue ? Est-ce une déten-
tion provisoire ? Peu importe la nature juridique de la procé-
dure, le fait est là : tout citoyen qui passera devant cette
chambre, prétendûment faite pour garantir les libertés indivi-
duelles, risquera de se retrouver trois jours en prison.

Pour quelle raison ? Parce qu'il aura commis un acte
grave ? Non, pour l'unique raison que la chambre aura été
dans « l'impossibilité de se réunir le jour même » . Lorsque
cette chambre, qui pourra être composée d'un juge des
tutelles, d'un juge des affaires matrimoniales, qui aura à
rendre des jugements de conciliation, d'un juge d'instance,
qui sera en train d'apposer des scellés à trente kilomètres du
tribunal où il siège, lorsque cette chambre sera dans l'impos-
sibilité de se réunir, parce que matériellement il n'y aura pas
assez de magistrats, l'inculpé sera immédiatement placé en
détention pendant trois jours . Et c'est cette chambre qu'on
ose appeler une chambre des garanties 1

J ' ajoute que cette décision n ' est même pas susceptible
d'appel . Voilà quelqu'un qui va être placé trois jours en
détention, ou pour parler plus élégamment « sous main de
justice » - M . le garde des sceaux a toujours des expressions
qui ne correspondent en rien à la réalité - uniquement en
raison de l'impossibilité matérielle de réunir trois magistrats !
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Je sais bien que ce texte ne sera jamais appliqué, mais je
veux souligner que cet article, comme les autres, se caracté-
rise essentiellement par une grande défiance envers les magis-
trats d'instruction.

La loi Badinter avait instauré une collégialité des magis-
trats d'instruction . .Nous y sommes favorables, l'Assemblée
toute entière y était aussi favorable puisque, je vous le rap-
pelle, elle a adopté cette loi à l'unanimité . Aujourd'hui, on
veut exclure le juge d'instruction.

On veut des magistrats bridés, on veut des magistrats à la
botte . M. le garde des sceaux ne supporte pas ce qu'il
appelle les magistrats « en effervescence », les magistrats qui,
selon lui, ne sont pas « convenables » . (Très bien ! sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements, monsieur le rapporteur ?

M . François Loncle. Il est en effervescence permanente 1

M . Jacques Limouzy, rapporteur. La commission a natu-
rellement rejeté ces amendements.

Ni le Gouvernement ni la commisssion n'ont d'ailleurs rien
inventé.

Le placement sous main de justice est nécessaire lorsque la
chambre ne peut pas se réunir le jour même . Par ailleurs,
contrairement à ce que j'ai cru entendre - mais j'espère
m'être trompé - la loi de l'honorable prédécesseur de M. le
garde des sceaux prévoyait exactement le même système.
(Non ! Non ! sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Gérard Welzer. Non ! C'était seulement à la demande
de l'inculpé 1

M . Guy-Michel Chauveau . Vous n'avez pas compris.

M . Michel Sapin . On va vous expliquer.

M . Jacques Limouzy. rapporteur. La disposition selon
laquelle le juge d'instruction peut prescrire une incarcération
provisoire par une ordonnance a donc déjà été votée par
vous, messieurs. Mais je note que M . Le Meur nous dit qu'il
ne l'avait pas votée. Vous voulez revenir sur cette disposition,
la commission ne l'accepte pas, pour quelque raison que ce
soit.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Le Gouvernement ne peut être-
pour un amendement qui tend à supprimer l'un des points
essentiels de sot texte.

M . Michel Sapin . L'un des mauvais côtés de ce texte !

M . Guy-Michel Chauveau. Le bon sens peut l'emporter !

M . le président . La parole est à M . Léonce Deprez.

M. Léonce Deprez . Je suis contre l ' amendement mais
aussi contre l'explication qui a été donnée pour le défendre
car la première convenance envers les magistrats, c'est de les
respecter et de ne pas laisser entendre qu'ils peuvent être à la
botte, comme cela a été dit par notre collègue, M . Welzer.

M. Michel Sapin . Nous faisions allusion à votre volonté !

M. Léonce Deprez . Rien que le fait de dire que les
magistrats peuvent être à la botte . ..

M . André Fenton. C'était la pratique de M. Badinter 1

M . Léonce Deprez . . . . montre que l'on n'a pas pour eux
le respect qui convient dans un Etat où la séparation des
pouvoirs est une règle essentielle. (Protestations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Philippe Marchand.

M. Philippe Marchand . Monsieur le président, lorsque
nous avons voté la loi de 1985, notre excellent collègue
M. Limouzy était en période sabbatique.

M . Michel Sapin . Comme M . Fanton.

M . Philippe Marchand . Il n'en connaît donc pas toutes
les données avec précision.

La loi Badinter prévoyait un délai pour la comparution de
l'inculpé devant la chambre d'instruction. Par qui était-il
demandé ? Par l'inculpé lui-même pour qu'il puisse préparer
sa défense . C'est tout autre chose I

Date !e présent texte, il est indiqué que si la chambre est
dans I''mpossibilité de se réunir le jour même, l'inculpé
« doit comparaître devant la chambre au plus tard le troi-
sième jour ouvrable suivant » . Mais c'est une hypothèse opti-
miste.

Dans notre République, il est de tradition de respecter les
fêtes religieuses . Ainsi, au moment de Pâques, j'ai calculé que
le délai pourrait être de sept jours. Nous voilà dans un sys-
tème qui est beaucoup plus proche de la lettre de cachet ou
de la mise sous écrou que de la garantie des libertés.

Comme l'a excellement démontré mon ami Welzer, les
magistrats qui composeront la chambre pourront être pris Ici
ou là par leurs occupations ; un juge d'instance pourra être
ici, un juge des affaires matrimoniales ailleurs, un président
du tribunal paritaire des baux ruraux sur un transport à un
autre endroit . Et lorsqu'on ne pourra pas réunir le jour même
la chambre, on portera atteinte aux droits et libertés des indi-
vidus.

Quant à l'appellation, mes chers collègues, un peu de bon
sens ! Quand le mari d'une brave dame de mon quartier
prendra le chemin de la maison d'arrêt - que l'on désigne à
Saintes du nom d'un ancien surveillant-chef - celle-ci n'ira
pas expliquer à sa voisine qu'il a été mis « sous main de
justice », elle sera obligée de dire : mon mari est en prison.
Voilà la réalité ! Et ces trois jours de prison, même si, par la
suite, l'inculpé n 'est pas poursuivi, resteront, passez-moi l'ex-
pression, accrochés à ses basques et tout le monde dira :
untel a été trois jours en prison . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Monsieur Marchand, vous êtes un
poète, certes, mais je pense que les textes pénaux doivent être
étudiés avec un peu de sérieux.

J'ai sous les yeux l'article en question de la loi dite
Badinter. I1 est simplement dit que « si l'inculpé n'a pas
demandé que ce magistrat statue sur-le-champ », le magistrat,
comme dans notre texte, « peut prescrire une incarcération
- je n'aime pas beaucoup ce mot, je préfère l'expression
" main de justice " - provisoire » pour quatre jours
ouvrables.

Ainsi, la très belle démonstration que vous avez faite sur
Pâques et la Trinité vaut, avec un jour de plus, pour le texte
de M. Badinter et un jour de moins pour celui que nous
discutons . Il ne faut pas tout déformer, monsieur Marchand !

M . Michel Sapin . Dans le texte de N . Badinter, l'inculpé
a le choix !

M . Emmanuel Aubert . Absolument pas !

M . André Fenton. Ce texte n'a jamais été appliqué !

M . le président. La parole est à M. Gérard Welzer.

M . Gérard Welzer. J 'entends bien que le général d ' avia-
tion Aubert est un spécialiste du droit pénal, mais il trouvera
la réponse à son intervention dans le texte même dont il a
donné lecture.

Que dit, en effet, la première phrase ? « Si l'inculpé ne
demande pas qu'il soit statué sur-le-champ » ! Voilà l'hypo-
thèse dans laquelle ce texte s'applique, et la décision appar-
tient à l'inculpé !

En revanche, que dit le texte qui nous est soumis ? « Si la
chambre ne peut pas se réunir. . . » C'est tout différent !

M . Emmanuel Aubert . C ' est aussi dans le texte de
M . Badinter !

M . Gérard Welzer . L'inculpé, quel qu'il soit, n'a aucun
pouvoir sur la nécessité d'aller chercher des magistrats aux
quatre coins du département.

M . Michel Sapin. Il n ' a pas le choix !

M . Gérard Welzer. Il fera l'objet d'un placement sous
main de justice qui sera, en fait, une mise en détention de
trois jours, non susceptible d ' appel, qu'il s ' agisse d ' un pro-
longement de garde à vue ou d'une prédétention provisoire,
comme l'a excellement démontré mon collègue et confrère
Philippe Marchand .
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Dans pareil cas, la camionnette de la gendarmerie ira alors
chercher l ' intéressé qui, pour la presse locale, sera celui qui
est « en prison » et sera la personne « qui sortira de prison »,
même si c'est au bout de trois jours . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.
M . Jacques Limouzy, rapporteur. Le motif de l ' incarcéra-

tion . .. provisoire prévue par la loi Badinter, en réalité, c ' est
l ' impossibilité de réunir la chambre.

Selon l'article 16 de cette loi, en effet, « le juge d'instruc-
tion . . . peut prescrire une incarcération provisoire par une
ordonnance constatant l'impossibilité de réus .r !a chambre
d'instruction ; il ne peut être interjeté appel d,. . .e ordon-
nance qu ' en même temps que de la décision de play surent en
détention. . . L' inculpé doit être présenté devant la chambre
d'instruction au plus tard le quatrième jour ouvrable suivant,
à défaut de quoi il est mis d ' office en liberté ».

Voilà le texte !

M . Guy-Michel Chauveau . Vous n'avez rien compris !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Le motif de l'incarcéra-
tion provisoire, c ' est bien l'impossibilité de réunir la
chambre !

M . Philippe Marchand. Mais non !
M . Jacques Limouzy, rapporteur. Il n'y a pas de « non »

qui tienne !

M . André Fenton. Vous devriez prendre quelques années
sabbatiques pour relire les textes, messieurs !

M . Michel Sapin. Nous allons faire une explication de
texte pour M . Limouzy I

M. Guy-Michel Chauveau . C'est trop compliqué pour
lui !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Je suis, pour ma part,
suffisamment convaincu et, de toute façon, je ne peux pas
changer la position de la commission . L'affaire est entendu :
rejet !

M . Alain Chénard. Que M. Aubert survole les textes,
passe encore, mais pas le rapporteur !

M . le président . L'Assemblée est maintenant éclairée.
Je mets aux voix par un seul vote les amendements n os 34

et 66.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.

M . Michel Sapin . Encore ?
M . André Fenton . C'est que la question est capitale !
M . le président . Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 539
Majorité absolue	 270

Pour l ' adoption	 251
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M. Limouzy, rapporteur, et M . Emmanuel Aubert ont pré-

senté un amendement, n. 7, ainsi rédigé :
« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour

l'article 144-1 du code de procédure pénale par les mots :
" quant à la nécessité du placement en détention " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. M . Aubert, à qui revient
la paternité de cet amendement, l'exposera mieux que moi.

M . le président . La parole est à M. Emmanuel Aubert .

M . Emmanuel Aubert . Il s 'agit d ' un point important.
Pour éviter que l'on ne puisse reprocher à la chambre de
garantie des libertés de statuer au fond sur une affaire en
cours d ' instruction, il est bon, aussi bien pour le juge d ' ins-
truction que pour la chambre, que les observations que le
juge d'instruction doit déposer en méme temps que sa
demande de mise en détention provisoire ne portent que sur
la nécessité du placement en détention - par exemple, en
matière correctionnelle, en se référant aux conditions définies
dans l'article 144 du code de procédure pénale - et non pas
sur le fond d ' une affaire que le magistrat instructeur n 'est
d'ailleurs pas encore en état de maîtriser totalement.

Les observations du juge d ' instruction étant limitées aux
nécessités de la détention, la chambre de garantie des libertés
ne pourra bien évidemment se prononcer que sur cet aspect-
là des choses et non pas sur le fond.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Favorable, évidemment.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable !

M . le président. La parole est à M . Gérard Welzer, contre
l 'amendement.

M . Gérard Welter . Je dois dire que j'ai écouté avec
plaisir notre collègue Emmanuel Aubert dans la mesure où
son amendement n . 7 est la démonstration méme que nous
avons raison . Que nous explique-t-on depuis hier, parfois par
l'intermédiaire de M . le garde des sceaux, mais beaucoup
plus souvent par l'intermédiaire des collègues de la majorité ?

M . Emmanuel Aubert. C'est pareil !

M. Gérard Weber . On nous explique qu'il y va de la
cohérence du texte de maintenir la séparation entre le juge
d ' instruction, qui instruit, et la chambre, qui . est chargée de
statuer sur la détention.

M . Philippe Marchand . Très bien !

M . Gérard Weber . Or l'amendement n . 7 tend à rétablir
l'intervention du juge d'instruction, qui transmet ses observa-
tions sur l'opportunité de la mise en détention, dont la déci-
sion incombe à la chambre . C ' est la démonstration même que
le texte est incohérent !

Si la loi Badinter avait été appliquée et si les magistrats
prévus avaient été recrutés, ce sont les juges d'instruction, le
collège de magistrats, qui auraient décidé du placement en
détention parce que, informés du dossier, ils auraient été à
même de constater s'il était nécessaire.

M . le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon . Je comprends parfaitement l'attitude .
de nos collègues socialistes, mais ils pourraient trouver des
arguments qui présentent un minimum de cohérence for-
melle !

M . Gérard Welzer . Vous ne comprenez rien !

M . Jacques Toubon. Or, ce n'était malheureusement pas
te cas pour ce que vient de dire M . Welzer.

M . Philippe Bassinet . C'est de la provocation ! Retirez lui
la parole, monsieur le président !

M. Jacques Toubon . La chambre va s'occuper - c'est le
but de la loi - de la mise en détention . L'amendement de
M . Aubert est parfaitement cohérent avec le projet de loi,
puisqu ' il propose que le juge d'instruction donne à la
chambre ses observations quant à la nécessité de la m,se en
détention, qui est l'objet même de la décision de ladite
chambre !

II est évident que ce que nous dit M . Welzer lui a été ins-
piré par la volonté d'intéresser pendant quelques instants
l'Assemblée, mais n'a rien à voir avec le sujet . (Protestations
sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Alain Chénard . C'est un comble ! Les députés de la
majorité nous obligent à voter « à la clé» parce qu'ils ne
sont pas assez nombreux, et ils nous reprochent de faire
perdre du temps à l'Assemblée ! Voilà qui n'est pas sérieux !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 7.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 25, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 144-1 du code de procédure pénale par la phrase
suivante : " L'inculpé est retenu jusqu ' à sa comparution
devant la chambre et conduit sous escorte devant celle-
ci " »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Cet amendement apporte une
précision indispensable pour un cas bien précis.

Le juge d'instruction décide de saisir la chambre de
garantie en vue d'obtenir la délivrance d'un mandat de
dépôt . L'inculpé ne demande pas de délai pour préparer sa
défense et, par ailleurs, la chambre est en mesure de se
réunir le jour même . Il n'y a aucune difficulté si l'inculpé
comparaît devant la chambre dès sa sortie du cabinet du juge
d'instruction, mais ce peut ne pas être toujours le cas ; il
peut s'écouler quelques heures avant la comparution devant
la chambre, par exemple entre le matin et l'après-midi.

Dans une telle hypothèse, il a paru nécessaire de préciser
que l'inculpé est retenu sur place en attendant sa comparu-
tion et qu'il est conduit sous escorte devant la chambre.

Cette précision figure déjà dans les textes sur la comparu-
tion immédiate . Ce n'est donc pas une innovation et elle
permet, en revanche, d ' éviter toute contestation sur la situa-
tion juridique de l'inculpé jusqu'à sa comparution, lorsqu'elle
a lieu le jour même, bien entendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
vous me voyez bien embarrassé . En effet, l'amendement
no 25 reprend un amendement que j'avais déposé en commis-
sion, mais que celle-ci a rejeté.

Je sentais bien la nécessité de la disposition que nous pro-
pose le Gouvernement, mais quand on est rapporteur, il
arrive que l'on se fasse battre par la commission . Je laisse
l'Assemblée juge de décider qui a raison : le rapporteur plus
le Gouvernement, qui pensent que cette disposition est néces-
saire, ou ceux qui étaient présents ce jour-là en commission ?

Je répète donc que la commission a repoussé l'amende-
ment, mais je dis combien je tiens à ce qu'il soit voté,
puisque je l'avais moi-même déposé. Et qu'on ne voit là de
ma part aucune manoeuvre.

M. le président. La parole est à M . Philippe Marchand,
pour répondre au Gouvernement.

M. Philippe Marchand . Pour répondre au Gouvernement,
en effet, et pour défendre la commission, si M . le rapporteur
le permet.

La commission a repoussé la disposition proposée pour
des raisons d'ordre juridique évident. Nous nous sommes
tous demandé quel était le statut de l'inculpé entre la sortie
du cabinet d'instruction et la comparution devant la chambre,
puisqu'il n'est plus gardé à vue, qu'il n'est pas encore détenu
et ne le sera peut-être pas.

Par ailleurs, on parle d'une escorte, mais de quelle escorte
s'agit-il ?

Tout cela montre qu'il n'y a absolument aucune justifica-
tion juridique à ce qui nous est proposé, surtout si la réten-
tion doit durer trois jours

M. Emmanuel Aubert . Mais enfin, les choses se passent
déjà ainsi 1

M. Jacques Toubon . Mais oui 1 Comment les choses se
passent-elles maintenant 7

M. Philippe Marchand . Nous demandons que l'amende-
ment soit repoussé, car il démontre l'absurdité des disposi-
tions qui nous sont proposées.

J'irai même plus loin. Que se passera-t-il si, pour une
raison ou pour une autre, l'inculpé est accidenté entre le
cabinet d'instruction et la chambre des garanties ? Quelle res-
ponsabilité pourra être engagée ? Voilà une question qui
montre que son statut n'est pas déterminé, à moins que M. le
garde des sceaux ne m'apporte des explications convain-
cantes.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Monsieur Marchand, l'amende-
ment que propose le Gouvernement s'inspire de l'article 395
du code de procédure pénale concernant la comparution
immédiate.

M. Jacques Toubon. Absolument 1

M. le garde des sceaux . Cet article dispose : « En cas de
délit flagrant, si le maximum de l'emprisonnement prévu par
la loi est au moins égal à un an sans excéder cinq ans, le
procureur de la République, s'il estime que les éléments de
l'espèce justifient une comparution immédiate, peut traduire
le prévenu sur-le-champ devant le tribunal.

« Le prévenu est retenu jusqu'à sa comparution qui doit
avoir lieu le jour même ; il est conduit sous escorte devant le
tribunal . »

On ne fait qu'appliquer au cas qui nous occupe ce qui est
prévu pour la comparution immédiate.

M. Philippe Marchand . L'explication est parfaitement
satisfaisante I

M. Michel Sapin. Vous gagnez à vous expliquer, monsieur
le garde des sceaux 1

M. André Santon . Vous, vous gagneriez à écouter !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 26, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 144-1 du code de procédure pénale, après le mot :
" demande ", insérer les mots : " au juge d ' instruction " . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Je suggère, monsieur le prési-
dent, que nous discutions en même temps des amende-
ments n°' 26 et 27 qui, en réalité, sont les deux branches
d'un même amendement.

M. le président. Soit.
Je suis, en effet, saisi par le Gouvernement d'un amende-

ment, n° 27, ainsi rédigé :
« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour

l'article 144-1 du code de procédure pénale par la phrase
suivante : " Si des circonstances imprévisibles et insur-
montables mettent obstacle à ce que la chambre statue
dans ce délai, celui-ci est prolongé d'un jour ouvrable ". »

Vous avez la parole M. le garde des sceaux pour soutenir
ces deux amendements.

M. le garde des sceaux . Ces deux amendements ont un
double objet.

Le premier, l'amendement n° 26, précise que l'inculpé,
lorsqu'il demande un délai pour préparer sa défense, doit le
faire connaître au juge d'instruction et non pas à la chambre.
Cela peut paraître aller de soi, mais il vaut mieux l'écrire
pour éviter toute contestation dans l'interprétation du texte.
C'est, en quelque sorte, un amendement perfectionniste.

Le second amendement, no 27, envisage le cas dans lequel,
pour des raisons de force majeure, la chambre n'a pas la
possibilité de statuer dans le délai de trois jours ouvrables et
prévoit dans ce cas de prolonger le délai d'un jour ouvrable.
Cela permet d'éviter toute difficulté si, par exemple, survient
un accident de la circulation au cours du transfèrement de
l 'inculpé entre la maison d'arrêt et le tribunal et si cet acci-
dent oblige à reporter de vingt-quatre heures la comparution
de l'inculpé devant la chambre.

D'ailleurs, une disposition de cette nature existe déjà dans
notre procédure pénale. Ainsi, les délais de transfèrement
d'un inculpé apdréhendé à la suite d'un mandat d'arrêt peut
être prolongé en cas de force ma; eee . De même, le délai
imparti à la chambre d'accusation pour statuer en certaines
matières peut être prolongé lui aussi en cas de force majeure.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Là encore, j'avais, en
quelque sorte par mimétisme avec la loi de M. Badinter,
déposé un amendement identique à l'amendement n° 26 . La
commission l'a rejeté.

Quant à l ' amendement n o 27, j'avais également déposé un
amendement identique que l'on m'a demandé de retirer en
commission .
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M . le président. La parole est à M . Georges-Paul Wagner.

M . Georges-Paul Wagner. M. le garde des sceaux sou-
haite compléter le deuxième alinéa de l'article par la phrase :
« Si des circonstances imprévisibles et insurmontables mettent
obstacle à ce que la chambre statue dans ce délai, celui-ci est
prolongé d'un jour ouvrable . »

Cet ajout au texte ne me rassure pas complètement, et
même ne me rassure pas du tout.

Quelle sera la juridiction amenée à juger de ces « circons-
tances imprévisibles et insurmontables » ? Par définition, le
juge d'instruction est dessaisi puisqu'il a saisi la chambre des
garanties et la chambre des garanties n 'est pas là puisque le
problème posé est précisément son absence ! Qui va, à l'expi-
ration du délai de trois jours ouvrables, décider s'il faut ou
non mettre d'office en liberté l'inculpé qui se trouve retenu
depuis trois jours ?

Ce problème ne me paraît pas élucidé par l'exposé som-
maire qui figure au bas de cet amendement ? (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Front national [R.N.].)

M . Jean-Claude Martinet. II y a là un problème !

M . le président . La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Ainsi que l'a dit M. Limouzy, la com-
mission avait examiné un amendement identique à l'amende-
ment na 27 et dont il était lui-même l'auteur. Il l'a retiré à la
suite d'une discussion approfondie compte tenu des argu-
ments ...

M. André Fenton. Vous voyez qu'on a discuté, monsieur
Sapin !

M. Michel Sapin . Vous avez vu à quoi cela a abouti,
monsieur Fanton ? A ce qu'il n'y ait pas d'amendement 1

Si la commission avait discuté plus longuement d'un cer-
tain nombre d'autres amendements qui vont venir ultérieure-
ment en discussion, on aurait gagné du temps pour le débat
en séance publique.

Monsieur Limouzy, vous avez été sensible aux arguments
que vous avons avancés en commission . Le texte prévoit trois
jours ouvrables, ce qui, comme l'a dit M . Philippe Marchand,
aboutira, dans certains cas, limites il est vrai, à un délai de
sept jours ., M. le garde des sceaux souhaite prolonger ce
délai d'un jour., M. Aubert « tordant » le texte Badinter . . ..

M. André Fenton . Oh 1

M. Michel Sapin. . . . nous dit : « Le texte Badinter parle
de quatre jours ; celui de M . Chalandon ne parle que de
trois jours . Vous voyez bien que celui de M . Chalandon est
meilleur 1 »

Or, monsieur Aubert, l'amendement n o 27 aboutit à rétablir
le délai de quatre jours, contre lequel vous vous étiez élevé.

En outre, la procédure n'est pas la même dans la loi
Badinter et dans le projet Chalandon . Dans la loi Badinter, il
restait une marge de liberté à l'inculpé, qui pouvait demander
ou non sa comparution devant la chambre d'instruction.
Dans la loi Chalandon, c'est automatique, c'est-à-dire que les
trois jours, les quatre jours, les cinq jours, les six jours, les
sept jours et maintenant peut-être les huit jours, ce sera sans
que l'inculpé puisse faire quoi que ce soit . Ce sera de l'em-
prisonnement automatique.

M . Philippe Marchand . C'est vrai !

M. le présidant . La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. Effectivement, cet amendement a
été rejeté en commission et j'avais personnellement demandé
qu'il le soit ...

M . Michel Sapin . Soyez-en remercié 1

M . Emmanuel Aubert. ... car il y a toujours des difficultés
ou des cas de force majeure, et l'on peut en imaginer tous les
jours. A partir du moment où un homme est détenu sans
avoir encore été jugé, il s'écoule toujours un délai entre le
moment où s'achève la garde à vue et le moment où le juge
d'instruction s'empare de l'affaire. On n'en parle pas . Pour-
tant, il arrive que cela dure vingt-quatre heures . C'est une
forfaiture !

Il y a des marges qui sont toujours difficiles . ..

M . Michel Sapin. C'est vrai !

M . Emmanuel Aubert . ... et il ne faut pas, monsieur le
garde des sceaux, répondre à la demande de la Chancellerie
consistant à ajouter un jour.

Cela dit, monsieur Sapin, je voudrais qu'on en termine une
fois pour toutes . Vous savez très bien qu'au dernier moment,
cédant à des pressions et contre son idée primitive,
M . Badinter a changé - au point de la rendre presque ridi-
cule - la saisine de la chambre de détention . Ainsi, elle n'est
plus ce que M. Badinter la voulait au départ . De toute façon,
il est très rare qu'un inculpé dise : « Jugez-moi tout de
suite 1 ».

M . Michel Sapin. C'est faux 1

M . Emmanuel Aubert. Dans les cas bénins, il n'y a pas
de problème. Dans ceux qui ne le sont pas, les accusés
- croyez-moi 1 - demandent les délais pour préparer leur
défense. Et si la chambre ne pouvait pas se réunir immédia-
tement, le délai était bien de quatre jours.

Gardons donc l'avantage d'avoir un jour de moins de
détention, d'incarcération provisoire ou de main de justice.
Gardons cet avantage d'un jour de moins sur le projet
Badinter, qu'aiment tellement nos amis du parti socialiste I

M . Eric Raoult . Très bien !

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements no 26 et 27 ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Je plaide coupable. Le
garde des sceaux n'est pas en cause là-dedans. C'est moi,
toujours poussé par ce mimétisme incroyable qu'inspire la loi
Badinter - parce que je regardais chaque fois ce qu'elle pré-
voyait - qui ai ajouté ce jour . Mais, à la suite des explica-
tions qui m'ont été données par M . Georges-Paul Wagner et
d'autres commissaires, j'ai retiré mon amendement.

Le Gouvernement reprend cet amendement . II le fait à ses
risques et périls . (Sourires.) L'Assemblée fera ce qu'elle
voudra. Tout ce que je peux dire, c'est que la commission a
émis un avis défavorable.

M . le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Je distinguerai deux aspects : le
mécanisme et les délais.

En ce qui concerne le mécanisme, pas de problème : le
juge d'instruction, par exemple, constate l'impossibilité pour
la chambre de statuer au bout du troisième jour, et la compa-
rution de l'inculpé est reportée, compte tenu de la force
majeure, au quatrième jour. Il fait cette constatation sous le
contrôle de la chambre des garanties, qui, elle-même, statue
sous le contrôle de la chambre d'accusation. Et, éventuelle-
ment, la chambre criminelle de la Cour de cassation contrô-
lera cette notion de force majeure . Donc, là, semble-t-il, pas
d'ambiguïté !

En ce qui concerne les délais, la situation actuelle, c'est
cinq jours . Dans la loi Badinter, c'était quatre jours
ouvrables. Dans le projet qui vous est soumis, c'est trois
jours ouvrables plus un au cas où une circonstance excep-
tionnelle se présenterait.

J'avais prévu initialement trois jours, mais j'ai été sensible
à la remarque, faite en commission, sur les risques qu'il y
aurait à devoir libérer un grand criminel faute d'avoir pu le
faire comparaître au bout de trois jours devant la chambre
des garanties.

C'est pourquoi j'ai accepté cette soupape de sécurité qui
permet d'ajouter un jour de plus en cas de circonstances
exceptionnelles, telles qu'elles sont définies dans le code de
procédure pénale.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement no 26.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 27.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-

blée est consultée par assis et levé.)

M . le président. L'amendement est adopté.
Je suis saisi de deux amendements, n°' 86 et 8, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement, présenté par le Gouvernement, est ainsi

rédigé :
« I . - Dans la première phrase du quatrième alinéa du

texte proposé pour l'article 144-1 du code de procédure
pénale supprimer les mots : " non susceptible d'appel " .
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« II . Compléter le quatrième alinéa du même article
par une phrase ainsi rédigée :

« Il ne peut être interjeté appel de l'ordonnance de pla-
cement sous main de justice qu'en même temps que de la
décision de placement en détention provisoire rendue, le
cas échéant, par la chambre . »

L'amendement n° 8, présenté par M . Limouzy, rapporteur,
et M. Mamy, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du quatrième alinéa du texte
proposé pour l'article 144-1 du code de procédure pénale,
supprimer le mot : " non " . »

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
l ' amendement n° 8 ayant été proposé par M . Mamy, je sug-
gère que ce soit lui qui le défende.

M. le président. Monsieur le rapporteur, la logique veut
que l'amendement de M . le garde des sceaux soit appelé le
premier.

M. André Fenton . Parce que la « séance » en a décidé
ainsi !

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
pour défendre l'amendement n° 8.

M . le garde des sceaux . Je préférerais, monsieur le prési-
dent, que M. Mamy défende d'abord son amendement.

M. le président. Dans ce cas, la parole est à M . Albert
Mamy, pour soutenir l'amendement n° 8.

M. Albert Mamy . J' avais déposé cet amendement car il
me paraissait indispensable, et fondé au niveau des principes,
que l'appel de l'ordonnance du juge d'instruction concernant
le placement sous main de justice soit possible.

La commission des lois m'a suivi unanimement.
Mais, à la réflexion, cette disposition me parait d'une

application difficile.
Le problème pourrait être résolu par l'amendement n o 86

du Gouvernement, selon lequel l'ordonnance du juge d'ins-
truction de placement sous main de justice serait interjetée en
même temps que la décision de placement en détention pro-
visoire rendue par la chambre des garanties.

Dans ce cas, la pratique et le droit se rejoindraient et les
principes seraient saufs.

M. le président. Vous retirez donc votre amendement ?

M. Albert Mamy . C'est l'amendement de la commission.
Je ne sais pas ce qu'en pense M. le rapporteur, mais il me
semble effectivement que nous pourrions retenir cette solu-
tion.

M. le président . Qu ' en pense M . le rapporteur ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
nous avons procédé d'une façon qui ne facilite pas la com-
préhension du débat . La logique voulait que M . le garde des
sceaux défende d'abord son amendement et que M. Mamy
s'exprime ensuite . Quoi qu'il en soit, il me semble que les
choses peuvent s'arranger puisque M . Mamy a manifesté son
intention de se rallier à l'amendement du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est contre
l'amendement n° 8, car il est impossible à la chambre d'accu-
sation de statuer sur un appel en trois jours.

Je souhaite par conséquent qu'il soit retiré, comme
M. Mamy vient d'en manifester le désir - ce dont je le
remercie.

En contrepartie, j'ai déposé un amendement qui a pour
objet de permettre un appel contre l'ordonnance de place-
ment sous main de justice, qui, pour des raisons techniques,
ne pourra être fait qu'en même temps que l'appel formé, le
cas échéant, contre la décision du placement en détention
provisoire prise par la chambre . Je rappelle que la même dis-
position figurait dans la loi du 10 décembre 1985 . Par consé-
quent, nous n'innovons pas.

M. le président . La parole est à M . Jean-Claude Mar-
tinez.

M. Jean-Claude Martinet. Monsieur le garde des sceaux,
il y a un problème rédactionnel . Et, comme souvent, le pro-
blème de forme cache un problème de fond .

L'amendement de M . Mamy essayait de répondre aux
grands principes : il y a une décision de placement sous main
de justice, et, spontanément, on a envie qu ' elle soit suscep-
tible d'appel . C'est très cohérent.

Mais, en pratique, il sera très difficile en trois ou quatre
jours, d'ici que la chambre des garanties se prononce, d'avoir
la chambre des mises en accusation. Par conséquent, cette
décision logique ne sera pas praticable.

Aussi, monsieur le garde des sceaux, avez-vous essayé de
trouver un modus vivendi, en couplant l'appel sur l'ordon-
nance de placement avec l'appel sur la décision de placement
en détention provisoire.

Mais vous savez que, lorsqu'on en est au stade de l'appel
sur la décision de placement en détention provisoire, l'intérêt
de prévoir un appel de l'ordonnance de placement sous main
de justice n 'est que de cohérence juridique.

Cela vous conduit à une rédaction dont, sans faire du
pointillisme, je dirai qu'elle n'est pas très heureuse.

Je me demande s'il ne serait pas préférable d'abandonner
l' idée de l'appel de l'ordonnance de placement sous main de
justice, qui est pratiquement impossible, d'autant que, en
toute hypothèse, l'appel de la détention provisoire permettra
de régler définitivement le problème.

Il suffirait donc de prévoir l'appel de la décision de place-
ment en détention provisoire, puisqu'il remplit la même fonc-
tion que l'appel de l'ordonnance de placement sous main de
justice.

On éviterait ainsi une rédaction qui, je le répète, n'est pas
très heureuse.

M. le président. La parole est à M . Gérard Welzer.

M . Gérard Welzer. La commission, s'inspirant de la
sagesse de M . Mamy, s'est rendu compte de ce que nous
avons été plusieurs ici à dénoncer, à savoir que le placement
sous main de justice est très dangereux pour les libertés indi-
viduelles et constitue une véritable hérésie juridique . Lorsque
la chambre ne peut . se réunir, un inculpé peut donc subir
trois jours d'une détention qui ne sera peut-être pas main-
tenue à l'expiration de ce délai. Aussi la commission avait-
elle présenté un amendement visant à rendre cette décision
susceptible d'appel - ce qui témoignait de son opinion que le
placement sous main de justice lorsque la chambre ne pou-
vait se réunir était une mauvaise chose.

Si l'idée d'un appel était séduisante, sa réalisation était
malheureusement très difficile . Mais je n'en tire pas les
niémes conséquences que M. Martinez : ce n'est pas parce
que l'appel est impossible qu'il faut en supprimer la possibi-
lité . En fait, il faut en conclure que ce placement sous main
de justice ne devrait pas exister.

J'en appelle aux membres de la commission . Constatant

j
ue le placement sous main de justice dépendait uniquement
e la présence ou de l'absence des magistrats, ils ont eu la

réaction saine de le soumettre à appel . Nous nous apercevons
que cet appel est impossible . Tirons-en les conséquences :
supprimons-le, et ne votons pas l'article qui l ' instaure.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 86.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le présidant. Je vais mettre aux voix l'amendement
n° 8.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Il est retiré 1

M . le président . Il ne peut pas être retiré puisque c'est un
amendement de la commission !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. C'est moi-même qui le
retire, monsieur le président, puisque tel est le désir de
M . Mamy.

M . le président. L'amendement n° 8 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

adoptés.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin .)
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M . le président . Personne ne demande plus à voter ?, ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 566
Nombre de suffrages exprimés	 534
Majorité absolue	 268

Pour l'adoption	 288
Contre	 246

L'Assemblée nationale a adopté.

Rappel au règlement

M. Philippe Bassinet . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M. te président . La parole est à M . Philippe Bassinet,
pour un rappel au règlement.

M. Philippe Bassinet . Monsieur le président, avec tout le
respect qui est dû à la fois à votre fonction et à votre per-
sonne, puis-je vous demander de bien vouloir faire respecter
le règlement et, en particulier, l'alinéa 4 de l'article 100 qui
stipule : « Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amende-
ments sont mis en discussion dans l'ordre ci-après : amende-
ments de suppression et ensuite les autres amendements en
commençant par ceux qui s' écartent le plus du texte pro-
posé. .. ».

Par conséquent, ce n'est pas l ' amendement n° 8 qui aurait
dû être appelé le premier, mais l'amendement n° 86 présenté
par le Gouvernement.

En second lieu, monsieur le président, puis-je également
vous demander de bien vérifier le décompte des voix ?

M . André Fenton . Tout à fait !

M. Philippe Bassinet. En effet, ce serait une novation de
considérer que les parlementaires qui ne lèvent pas la main
émettent un vote : pour manifester son intention, il faut bien
lever la main.

Aucun des parlementaires siégeant à l'extrême-droite
n'ayant levé la main quand vous avez mis aux voix l'amende-
ment n° 86 du Gouvernement, il suffit de compter le nombre
des présents dans cet hémicycle pour constater que cet amen-
dement était non pas adopté, comme vous l'avez indiqué,
monsieur le président, mais repoussé . (Protestations sur les
bancs des groupes du R.P.R . et U.D .F.)

M. le président. Mais je n'ai pas dit qu'il avait été
adopté !

M . André Fenton . Le président a bien dit que l'amende-
ment était repoussé.

M . Philippe Bassinet . Dans ce cas, monsieur le président,
vous auriez dû mettre aux voix l'amendement n° 8, que la
commission ne pouvait pas retirer.

M . le président. Monsieur Bassinet, rien dans le règle-
ment n'interdit au rapporteur d ' une commission de retirer un
amendement.

M. Philippe Bassinet . La déontologie et l'honnêteté intel-
lectuelle (Exclamations sur les bancs du groupe du R .P.R . et
U.D .F.) . ..

M. le président . Je ne suis pas là pour en juger !

M. André Fenton. Vous commencez à nous « bassiner »,
monsieur Bassinet !

M. Philippe Bassinet . . . . le lui interdisent . Toujours est-il,
monsieur le président, que si vous aviez annoncé clairement
ce retrait et si M . le rapporteur s'était exprimé dans son
micro, nous aurions repris l 'amendement afin qu'il soit
soumis à un vote . (Exclamations sur les bancs des groupes du
R .P.R. et U.D.F.)

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Mais il a été retiré !

M . le président. te crois l ' avoir annoncé clairement . Vous
n'avez peut-être pas très bien suivi le débat, monsieur Bas-
sinet . . . !

M . Jacques Toubon . II s ' est « planté »
M . André Fenton . Tout le monde peut se tromper !

Article 8

M . le président. « Art . 6 . - L'article 145 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 145. - En matière correctionnelle, le placement en
détention provisoire est prescrit par une décision de la
chambre prévue par l ' article 137 qui peut être rendue en tout
état de l'information et doit être spécialement motivée
d'après les éléments de l'espèce par référence aux disposi-
tions de l ' article 144 . Cette décision est notifiée verbalement
à l'inculpé qui en reçoit copie intégrale contre émargement
au dossier de la procédure.

« En matière criminelle, le placement en détention provi-
soire est prescrit par simple mandat de la chambre.

« En toute matière, avant de saisir la chambre, le juge
d'instruction informe l 'inculpé qu'il a droit à l'assistance d'un
conseil de son choix ou commis d'office . Il l ' avise également
de son droit de disposer d'un délai pour préparer sa défense.

« L ' avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de com-
mission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est
informé par tout moyen et sans délai : mention de cette for-
malité est faite au procès-verbal . L'avocat peut consulter sur-
le-champ le dossier et communiquer librement avec l'inculpé.

« La chambre statue en audience non publique, après un
débat contradictoire au cours duquel sont entendues les
réquisitions du ministère public, puis les observations de l'in-
culpé et, le cas échéant, celles de son conseil . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 35 et 67.
L'amendement, n° 35, est présenté par MM. Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement, n° 67, est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 6. »

La parole est à M . Daniel Le Meur, pour soutenir l'amen-
dement n° 35.

M . Daniel Le Meur. Il s'agit encore d ' un amendement de
conséquence . Par cet amendement de suppression, nous
continuons de manifester notre opposition à ce projet de loi,
qui non seulement tend à dessaisir le juge d'instruction d ' at-
tributions qui lui appartiennent, mais également vise à inter-
dire à celui-ci de participer à la décision de placement ou
non en détention provisoire.

M . le président . La parole est à M . Gérard Welzer, pour
soutenir l ' amendement n° 67.

M . Gérard Welter . Par cet amendement, nous proposons
de supprimer l'article 6 qui prévoit la mise en détention par
la chambre dite des garanties individuelles.

On ne le rappellera jamais assez, que, lorsque la liberté
individuelle des citoyens est en cause, . ..

M . Jacques Toubon . C'est bien pour ça que ce texte est
présenté !

M . Gérard Welzer . Ecoutez donc, monsieur Toubon !

M . le président . Monsieur Welzer, ne répondez pas à
M . Toubon.

M . Gérard Welzer. Monsieur le président, je suis obligé
de lui répondre. Tout à l'heure, M . Toubon ne savait pas
comment il devait voter et maintenant il se permet de m'in-
terrompre.

M . Michel Sapin . Il ne savait pas ce qu'il fallait faire ! Et
il ne sait toujours pas

M . Jacques Toubon . Vous avez déjà ridiculisé la justice,
monsieur Welzer, ne vous ridiculisez pas vous-même !

M . le président . Continuez, monsieur Welzer, ne vous
laissez pas interrompre.

M . Gérard Welter. L'installation de cette chambre qui va
décider du placement en détention présente plusieurs incohé-
rences.

Première incohérence, le juge d'instruction est exclu de
cette chambre . On ne le répétera jamais assez, cette incohé-
rence est de taille, puisque cette chambre va être composée
de juges qui ont d'autres fonctions dans le tribunal et qui
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n'auront d'autres soucis que d'essayer « d'écluser » le plus
vite possible le nombre de dossiers impressionnant qui leur
sont soumis, étant donné l'insuffisance des effectifs.

Seconde incohérence, cette chambre va décider de la mise
en détention, mais elle ne sera pas saisie du suivi du conten-
tieux de la détention.

C'est pourquoi nous avons présenté cet amendement de
suppression.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. S ' agissant d'amende-
ments de suppression, la commission ne s'est évidemment pas
laissé séduire. (Sourires sur divers bancs.) Elle souhaite le
maintien du texte.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Contre.

M. le présidant . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n0 ' 35 et 67.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. M . Limouzy, rapporteur et M . Emmanuel
Aubert ont présenté un amendement, n a 9, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 145 du code
de procédure pénale par l'alinéa suivant

« La chambre, si elle l'estime utile, peut recueillir les
observations du juge d'instruction qui l'a saisie. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
je laisse à M. Aubert, qui est l'auteur de cet amendement, le
soin de l'exposer.

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Monsieur le président, je ne sais
pas si j'ai encore à le défendre puisqu'il a déjà été plus ou
moins adopté en « pièces détachées » à l'article 3 . Mais en
tout état de cause, je crois que sa vraie place est à l'article 6
que nous sommes en train d'étudier.

Quelqu'un - je ne sais plus si c'est M . Sapin - a fait
remarquer que cet amendement, repris par la commission des
lois, ne venait pas au même stade de la procédure que ceux
qui ont été proposés à l'article 3 parce que l'article 6 avait
trait, lui, à la seule détention provisoire.

Ce raisonnement, permettez-moi de le dire, est aberrant . Ce
n'est pas parce que l'article 6 définit les conditions dans les-
quelles la chambre des garanties peut ou non décider le pla-
cement en détention provisoire à la suite d'une discussion
contradictoire - et si mon amendement est adopté le juge
d'instruction pourra venir présenter ses observations - que
cette chambre va se prononcer forcément pour la détention
provisoire . Il y a un article pour la détention provisoire, un
autre pour le contrôle judiciaire, etc . 1

Il s'agit surtout dans cet article de la façon dont la
chambre va délibérer.

M. Michel Sapin . Tout à fait !

M. Emmanuel Aubert. Je demande donc, par cet amende-
ment - et si je me souviens bien, M . Sapin en était d'ac-
cord - que le juge d'instruction puisse être entendu à l'occa-
sion de cette délibération dont découlera une des trois
décisions possibles : détention, liberté ou contrôle judiciaire.

Cet amendement couvre donc toutes les phases de la pro-
cédure.

M. Michel Sapin . Monsieur Aubert, une fois encore nous
allons être d'accord avec vous !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

•

	

M . le garde des sceaux . Je comprends bien le souci pra-
tique qui anime M . Aubert.

M. Michel Sapin . Pas seulement pratique !

M. le garde des sceaux. Il ne s'étonnera pas cependant
que le Gouvernement ne soit pas très favorable à son amen-
dement parce que, indiscutablement, il s'agit d'une entorse au
principe de séparation sur lequel repose le projet de loi qui
vous est soumis.

Par ailleurs, je pense qu'il n'est pas bon de placer le juge
d'instruction devant la collégialité sur le même plan, il faut
bien le dire, que l'inculpé, lequel sera assisté de son avocat .

M . Michel Sapin . Qui place le juge d 'instruction sur le
même plan que l'inculpé ?

M. le garde des sceaux . C'est la raison pour laquelle le
Gouvernement ne souhaite pas l'adoption de cet amende-
ment, même s'il comprend parfaitement que, sur le plan pra-
tique, on puisse être tenté d'aller dans ce sens.

M. le président . La parole est à M. Gérard Welzer, pour
répondre au Gouvernement.

M. Gérard Welzer. J'avoue qu'il est assez plaisant d'en-
tendre M . le garde des sceaux défendre les juges d'instruction
et s'inquiéter que ceux-ci puissent se trouver sur le même
plan que les inculpés.

Lorsque l'on connaît la décision qui a été rendue à l'en-
contre du juge Grellier ce soir (Exclamations sur les bancs des
groupes du R.P.R. et U.D.F.) ...

M . André Fenton . Et allez !

M. Jacques Toubon. C'est parti, mon kiki !

M. Gérard Walter . .. . et lorsqu'on prend connaissance des
propos de M. le garde des sceaux en début de séance, dans
lesquelles il a mis en cause des magistrats, on s'aperçoit qu'il
y a deux types de déclarations.

J'en viens à cet amendement . La commission, dans sa
sagesse, s'est aperçue du bien-fondé de ce que nous disions.
C'est très bien . Et s'il s'agissait d'un amendement de repli,
nous le voterions bien volontiers.

Toute l'ambiguïté de ce texte réside dans le fait d'affirmer,
comme le fait M. le garde des sceaux, seul, ou peut-être
comme le font quelques membres de ses services, parce que
nous avons constaté que, de temps en temps, M. Chalandon
était un peu pris au dépourvu par les textes juridiques . ..

M. Jacques Toubon . Welzer, c'est Pathé-Marconi !

M . Emmanuel Aubert . La voix de son maître !

M. Gérard Welzer. Monsieur Toubon, je vous en prie !

M. Philippe Bassinet . Toubon, faut pas s' exciter comme
ça!

M. Michel Sapin . C'est sa nature !

M. Gérard Welter . Vous savez, monsieur Toubon, plus
vous m'interromprez, plus je serai long.

L'ambiguïté de ce texte, disais-je, réside dans le fait qu'on
nous répète qu'il faut séparer le pouvoir d'instruction de
celui de mise en détention. ..

M. Jacques Toubon. Oui, c'est la loi !

M. Gérard Welzer . . . . alors qu'on s'aperçoit, en fait, que
le juge d'instruction doit être entendu par la chambre chargée
de mettre en détention car il est le seul à connaître le dossier
et à avoir un avis motivé.

La commission a donc présenté un bon amendement . Mais,
malheureusement, le Gouvernement le refuse ; il s'en tient à
son incohérence initiale et à son mauvais texte.

M. le président . La parole est à M . Georges-Paul Wagner.

M. Georges-Paul Wagner. Je soutiens cet amendement,
qui ne fait que préciser quelque chose qui va sans dire : cette
chambre des garanties, comme n'importe quelle juridiction,
peut toujours décider d'entendre qui elle souhaite . Mais
mieux vaut le dire. De toute façon, rien ne peut empêcher
une chambre qui est chargée de statuer et qui a besoin pour
s'informer d'entendre le juge d'instruction . Cela n'empêche
pas la séparation entre l'instruction d'un côté et la mise en
détention de l'autre ! L'opposition du garde des sceaux à
l'égard de cet amendement est assez difficile à comprendre.

M. le président. Io parole est à M . le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. La cause est
entendue : il ne m'est pas possible de retirer cet amendement,
que j'ai évoqué tout à l'heure pour en faire tomber quatre
autres du parti socialiste.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Du groupe
socialiste !

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Il est bien évident que
l'on me dirait maintenant qu'il s'agit d'une manœuvre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement

no 9.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7

M. le président . « Art . 7 . - I . - Au premier alinéa de l ' ar-
ticle 145-1 du code de procédure pénale, les mots " comme il
est dit à l'article 145, alinéa premier " sont remplacés par les
mots " d' après les éléments de l'espèce par référence aux dis-
positions de l ' article 144 ".

« II . - Au troisième alinéa du même article, les mots
" rendue conformément aux dispositions de l 'article 145, pre-
mier et cinquième alinéas, qui peut être renouvelée selon la
même procédure " sont remplacés par les mots « motivée et
notifiée comme il est dit au premier alinéa de l'article 145 et
rendue en audience de cabinet, après un débat contradictoire
au cours duquel il entend les réquisitions du ministère public,
puis les observations de l'inculpé et, le cas échéant, celles de
son conseil ; dans les mêmes conditions, l'ordonnance peut
être renouvelée selon la même procédure ". »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 36 et 68.
L'amendement n° 36 est présenté par MM . Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l 'amendement n o 68 est
présenté par MM. Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 7 . »

La parole est à M. Paul Chomat, pour soutenir l'amende-
ment n° 36.

M . Paul Chomat . Par cet amendement, nous demandons
la suppression de l'article 7 qui est manifestement contradic-
toire avec l'ensemble du projet.

Alors que le projet propose de dessaisir le juge d'instruc-
tion de la décision du placement en détention provisoire, cet
article 7 laisse à ce même juge la responsabilité de prolonger
la durée de détention provisoire qui ne peut, théoriquement,
dépasser quatre mois en matière correctionnelle . Si ce magis-
trat est jugé incompétent pour décider du placement initial
en détention provisoire, on voit mal pourquoi il deviendrait
compétent s'agissant de la prolongation de celle-ci, d'autant
qu'un amendement de la commission prévoit de dessaisir ce
magistrat si la durée de la détention dépasse un an.

La réforme que nous propose le Gouvernement et sa majo-
rité manque de logique . Mieux vaudrait laisser les choses en
l'état et laisser au juge d'instruction la plénitude de ses attri-
butions . (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste .)

M . le président. La parole est à M. Gérard Welzer, pour
défendre l'amendement n° 68.

M . Girard Welzer. L' article 7 démontre, une fois de plus,
l'incohérence du projet de loi . La justification de ce projet
- et M. le garde des sceaux nous l'a expliqué - est de
séparer le pouvoir de mise en détention et le pouvoir d'ins-
truction . Or, comme vient de l'indiquer M . Chomat à l'ins-
tant, cet article 7 donne le suivi du contentieux de la déten-
tion au juge d'instruction . Ce qui, dans votre texte, est vrai
au moment du placement en détention ne l'est plus lors du
suivi du contentieux de la détention. Quelle incohérence ! Le
juge d'instruction serait incompétent pour placer en déten-
tion, mais, quatre mois après, c ' est lui qui devrait décider.

Si votre texte avait comporté une logique - mais, malheu-
reusement, beaucoup de personnes pensent comme moi que
ce n'est pas le point commun des textes que vous avez pré-
sentés jusqu ' à ce jour - consistant à séparer vraiment l 'ins-
truction du placement en détention, le suivi du contentieux
de la détention aurait dû être assuré par la chambre des
garanties et il aurait fallu dessaisir totalement le juge d'ins-
truction du problème de la détention . Mais, bien évidem-
ment, nous aurions été encore davantage opposés à votre
texte.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux amendements . '

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
comme à l ' accoutumée, la commission n'aime pas les amen-
dements de suppression . Elle n'a donc adopté ni l ' amende-
ment n° 68 ni l ' amendement n° 36, et elle demande à l ' As-
semblée nationale de la suivre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même position que la commis-
sion I

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 36 et 68.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin et Dumas ont présenté un amendement,
n° 69, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I de l'article 7, avant les mots :
" d'après les éléments ", insérer le mot : " spéciale-
ment " ».

La l.arole est à M . Philippe Marchand.
M . Philippe Marchand . L'Assemblée vient de donner la

possibilité de prolonger au-delà de quatre mois la détention
d 'un inculpé pour les besoins de l ' instruction . II s 'agit d'une
décision extrêmement grave. Il convient donc que, quelle que
soit la structure qui décide de cette prolongation, cette déci-
sion soit motivée, comme le prévoit l ' article 145 du code de
procédure pénale. Ici, nous ne sommes pas en matière crimi-
nelle, mais en matière correctionnelle, en matière de délit . Il
est donc grave de maintenir pour les besoins de l ' instruction
- mais cela peut parfois être justifié - au-delà de quatre
mois, un inculpé en détention, et c'est pour cela que nous
demandons que l'ordonnance de prolongation soit motivée.

Pour l'instant, c'est le juge d'instruction qui doit rendre
une ordonnance motivée, mais il va nous être proposé par un
amendement de M. Aubert que ce soit la chambre qui prenne
une décision motivée.

Il faut aller jusqu'au bout de la logique dans laquelle on se
place et, après mon collègue Gérard Welzer, je dirai qu ' un
système dans lequel la chambre de garantie aurait à certains
moments des pouvoirs importants, mais où le juge déciderait
seul par la suite, serait déséquilibré.

Mesdames, messieurs, vous choisirez votre logignr mais, en
tout état de cause, la décision devra être motivée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Jacques Limouzy, rapporteur. Je serai très net : à la

commission, nous sommes contre les adverbes . D'ailleurs,
avec M. Fanton, nous allons créer une association contre les
adverbes . (Sourires.)

Chaque fois que vous ajoutez un adverbe dans la loi,
méfiez-vous, mes chers collègues ! Les adverbes n'ont que
faire dans les lois et il faut les éviter.

Une ordonnance « spécialement motivée » ou, comme
l 'autre jour, une indemnité versée « spécialement » à la mon-
tagne, qu ' est-ce que cela veut dire ?

Je demande à l 'Assemblée nationale de traquer les
adverbes et, par conséquent, de ne pas introduire celui que
l'on propose dans l'amendement.

M. Michel Sapin . La chasse aux adverbes est ouverte !
(Sourires .)

M . Jacques Limouzy, rapporteur. C'est une raison de rejet
comme une autre ! (Sourires et applaudissements sur les bancs
des groupes du R.P.R . et U.D .F.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même purisme !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 69.
(L 'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Limouzy, rapporteur, et M . Emma-
nuel Aubert ont présenté un amendement, n° 10, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 7 :
« Il . - La seconde phrase du troisième alinéa du même

article est remplacée par la phrase suivante :
« Toutefois, à titre exceptionnel, la chambre prévue par

l'article 137 peut, à l'expiration de ce délai, décider de
prolonger la détention pour une durée qui ne peut être
supérieure à quatre mois, par une décision motivée
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rendue conformément aux dispositions de l ' article 145,
premier et cinquième alinéas, qui peut être renouvelée
selon la même procédure . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment important, que je demande à M . Aubert de défendre

M . le président . Vous avez la parole, monsieur Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Merci de votre amabilité, monsieur
le rapporteur.

Je suis un peu perplexe . Hier, à la tribune, j ' avais souligné
que j'étais un peu choqué par le manque de cohérence en la
matière : au départ, c'est la chambre de garantie, et j'en suis
tout à fait d 'accord, qui est concernée, mais c ' est le juge
d ' instruction qui doit assurer le contentieux et le suivi de la
détention provisoire.

La loi du 9 juillet 1984 prévoit - c'est le premier alinéa de
l'article 145-1 du code de procédure pénale - qu'à l'expira-
tion d ' un délai d'un an, c'est-à-dire au troisième renouvelle-
ment, un débat contradictoire, exactement comme pour la
première mise en détention provisoire, doit avoir lieu. Je me
suis demandé s 'il ne fallait pas, dans ce cas - car un an de
détention, c'est tout de même très long - faire alors intervenir
la chambre de garantie des libertés pour savoir si la déten-
tion doit être encore prolongée.

Cela étant, si vous considérez que cet amendement modifie
quelque peu la cohérence et la logique de votre texte, mon-
sieur le garde de sceaux, je ne me battrai pas. Je ne peux 1
cependant pas le retirer.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 322
Contre	 250

L'Assemblée nationale a adopté.

M . Philippe Bassinet . Rappel au règlement, monsieur le
président I

M . Emmanuel Aubert. Encore lui I

M . le président . La parole est à M . Philippe Bassinet .

M . Philippe Bassinet . Monsieur le président, me fondant
sur l'article 58, alinéa 3, du règlement, je demande une sus-
pension de séance de dix minutes pour réunir le groupe
socialiste (Exclamations sur plusieurs bancs des groupes du
R.P.R . et U.D .F.)

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le vendredi 11 décembre 1987 à

zéro heure vingt, est reprise à zéro heure trente-cinq .)

M. le président. La séance est reprise.

Article 8

M . le président . « Art . 8 . - 1 . - Au troisième alinéa de
l'article 179 du code de procédure pénale, les mots " une
ordonnance" et "l'ordonnance" sont remplacés respective-
ment par les mots "une ordonnance ou une décision" et "la
décision ou l'ordonnance " .

« Il . - Au quatrième alinéa du même article, les mots
"L'ordonnance prescrivant le maintien ou le placement " sont
remplacés par les mots "La décision prescrivant le placement
en détention provisoire ou l'ordonnance prescrivant le main-
tien en détention provisoire".

« III. - Au quatrième alinéa de l'article 183 du code de
procédure pénale, les mots "Les ordonnances" sont rem-
placés par les mots "Les ordonnances ou les décisions" .

« IV. - Le cinquième alinéa du même article est complété
ainsi qu'il suit : "Avis de toute décision de la chambre
prévue par l'article 137 est donné par le greffier de la
chambre au juge d'instruction et au procureur de la Répu-
blique, le jour même où la décision est rendue" . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, r1°' 37 et 70.
L'amendement n e 37 est présenté par MM . Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Mdutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement n e 70 est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 8, e

La parole est à M . Daniel Le Meur, pour soutenir l'amen-
dement n e 37.

M . Daniel Le Meur. Amendement de conséquence, mon-
sieur le présidenr.

M . le président. La parole est à M . Gérard Welzer, pour
défendre l'amendement n e 70.

M . Gérard WNelzer . Nous avons présenté cet amendement
de suppression car, bien évidemment, cet article 8 va dans le
même sens que les autres articles et il ne peut pas être admis
par l'Assemblée.

Il s'agit d'une marque de défiance de plus vis-à-vis des
magistrats de l'instruction.

Nous demandons donc la suppression de l'article 8.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Cet article ne contient
que des dispositions d'harmonisation ou de conséquence à
caractère technique.

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi on le suppri-
merait . Rejet !

M . le préeident . Quel est l'avis clu Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Même avis que la commission,
monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix per un seul vote les
amendements n°' 37 et 70.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M . le président . M . Limouzy, rapporteur, a présenté un
amendement, ne 11, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe IV de l'article 8 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. C'est un amendement
de simplification, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Monsieur le président, le Gou-
vernement a le même avis que sur le précédent amendement
soutenu par le général Aubert.

Sur le plan des principes, il ne peut pas y être favorable
puisque le texte du projet concerne la mise en détention pro-
visoire et non pas l'ensemble du contentieux de la détention.
Il nourrit en outre quelque inquiétude dans la mesure où,
au-delà d'une année, on se rapprochera de ce qu'on pourrait
considérer comme un préjugement . Il est vrai qu ' il s'agira de
cas exceptionnels et, par conséquent, le risque est faible.

Quoi qu'il en soit, pour rester fidèle au principe de la
réforme, le Gouvernement s'oppose à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n s 10.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 7.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord,
monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 11.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par l ' amendement

n o Il.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9

M . le président . A la demande de la commission, l'ar-
ticle 9 est réservé jusqu'après l ' examen de l ' amendement
n o 20 avant l'article 15 .

Article 10

M. le président . « Art. 10. - L'article 207 du code de
procédure pénale est complété par l'alinéa ci-après :

« Les dispositions des premier et troisième alinéas du pré-
sent article sont applicables en cas d'appel contre une déci-
sion prise par la chambre prévue par l'article 137 en matière
de détention provisoire . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 39 et 72.
L'amendement n" 39 est présenté par MM . Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement n° 72 est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 10 . »

La parole est à M . Daniel Le, Meur, pour soutenir l'amen-
dement n° 39.

M. Daniel Le Meur. Considérez que l'amendement est
défendu, monsieur le président.

M. le président . La parole est à M . Philippe Marchand,
pour soutenir l ' amendement n o 72.

M. Philippe Marchand . C'est un amendement de cohé-
rence, car nous sommes cohérents.

M. Jean-Claude Martinez . C'est un « scoop »

M. Philippe Marchand . A ce sujet, je dirai quelques mots
de l'incohérence totale du projet que nous sommes en train
d'étudier . En effet, il est parfois bon de rappeler où nous en
sommes.

A certains moments, monsieur le garde des sceaux, vous
dépossédez le juge d ' instruction de ses pouvoirs . A d'autres,
vous les lui rendez . Le juge d'instruction ne met pas en
détention provisoire . En revanche, il peut refuser une
demande de mise en liberté, voire mettre en liberté.

Tout cela n ' est pas logique, mes chers collègues . II faut
choisir : ou le système actuel, ou la procédure accusatoire à
l ' anglaise . II fallait aller jusqu'au bout de votre logique.

Ce texte totalement incohérent sera inapplicable.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Dans ces conditions, la
commission rejette les deux amendements de suppression.
(Applaudissements sur les bancs des groupes du R .P.R . et
U.D.F.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même position, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 39 et 72.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Après l'article 10

M. le président. MM. Asensi, Ducoloné, Barthe, Le
Meur, Moutoussamy et les membres du groupe communiste
et apparentés ont présenté un amendement, n o 40, ainsi
rédigé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« Après les mots : " le prévenu devant ", la fin du pre-

mier alinéa de l'article 396 du code de procédure pénale
est ainsi rédigé : " la chambre prévue par l ' article 137 du
présent code ».

La parole est à M . Daniel Le Meur.

M. Daniel Le Meur . Le projet de loi retirant au juge
d ' instruction le pouvoir de placer en détention provisoire
pour le confier à une formation collégiale, il convient d'ap-
pliquer ce même schéma aux demandes de détention provi-
soire formulées par le procureur de la République en cas de
citation directe.

Telle est la raison d'être de notre amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Le projet de loi n ' a pas
pour objet de modifier la procédure de comparution immé-
diate, ce à quoi tend cet amendement.

Dans ces conditions, à mon grand regret, je suis obligé de
ne pas intéresser la commission à cet amendement (Sourires)
qu'elle a d'ailleurs rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . II y a là une confusion entre
deux procédures tout à fait différentes, la procédure d 'ins-
truction et la comparution immédiate.

Le Gouvernement ne peut pas accepter cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n. 40.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 11

M, le président . « Art . II . - I . - A l'article 715 du code
de procédure pénale, après les mots " le juge d'instruction ",
sont insérés les mots " le président de la chambre prévue par
l'article 137 " ».

« Il . - A l'article 725 du code de procédure pénale, les
mots " ordonnance de prise de corps " sont remplacés par les
mots "ordonnance de prise de corps ou de placement sous
main de justice " . »

MM . Asensi, Ducoloné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et
les membres du groupe communiste et apparentés ont pré-
senté un amendement, n° 41, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe I de l'article 11 . »

La parole est à M . Daniel Le Meur.

M. Daniel Le Meur . Cet amendement est défendu, mon-
sieur le président.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. La commission a refusé
cet amendement dont j'admire qu'il ne tend à supprimer
qu'un paragraphe, non tout l'article . II y a un progrès . . .!
(Sourires .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Rejet, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 41.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 11.

(L'article 11 est adopté.)
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Article 12

M. le président . Je donne lecture de l'article 12 :

La parole est à M. Philippe Marchand.

M. Philippe Marchand . Le mode de désignation quç nous
proposons nous paraît tout à fait se justifier pour renforcer
l'indépendance du président de la chambre d'accusation.
La durée prévue est celle de l'année judiciaire . Il est normal
que l'assemblée générale choisisse en son sein le président de
cette chambre d'accusation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur Marchand,
votre amendement présente un gros inconvénient en ce sens
qu'il transforme la compétence du Président de la Répu-
blique en une compétence liée - proposition de l'assemblée
générale, du tribunal, avis conforme du conseil supérieur de
la magistrature . . . Je ne vois pas pourquoi on mépriserait à ce
point l'onction présidentielle dans une telle affaire.

Pour ma part, je demande donc à l'Assemblée nationale de
s'en tenir au projet et de rejeter cet amendement quasi scé-
lérat . (Rires sur les bancs du groupe du R .P.R .)

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le garde des sceaux. Même position que la commis-
sion, monsieur le président.

Effectivement, les désignations sont faites par le Président
de la République, exclusivement « sur avis » du Conseil
supérieur de la magistrature.

On voit mal le Président de la République procédant à une
nomination « sur proposition » - étant alors lié, ainsi que
vient de le rappeler M . le rapporteur, par la décision d'une
assemblée générale.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Ces socialistes-là ne res-
pectent rien 1 (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté.)

Article 13

M. le président. « Art . 13 . - Au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 194 du code de procédure pénale, les mots : " au plus
tard dans les trente jours " sont remplacés par les mots : " au
plus tard dans les quinze jours " . »

M. Limouzy, rapporteur, et M. Emmanuel Aubert ont pré-
senté un amendement, n° 13, ainsi rédigé :

« Au début de l'article 13, insérer les paragraphes sui-
vants :

« I. - Au deuxième alinéa de l'article 148-2 du code de
procédure pénale, les mots : " dans les vingt jours " sont
remplacés par les mots : " dans les quinze jours ", et les
mots : " ou vingt jours " sont remplacés par les mots :
" ou quinze jours ".

« II. - Au dernier alinéa de l'article 148-2 du code de
procédure pénale, les mots : " dans les vingt jours " sont
remplacés par les mots : " dans les quinze jours ". »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Il s'agit tout simplement
d'harmoniser les délais impartis aux juridictions d'appel pour
statuer en matière de détention provisoire, ou sur une
demande de mise en liberté.

Le projet de loi réduit de trente à quinze jours le délai
dans lequel la chambre d'accusation devra statuer sur les
appels en matière de détention provisoire. L'amendement
prescrit le même délai dans les autres cas où les juridictions
d'appel, cour d'appel, chambre d'accusation, auraient à se
prononcer sur une demande de mise en liberté . Il s'agit d'une
unification des délais . Peut-être M . Aubert aura-t-il quelque
élément à ajouter ?

M . Emmanuel Aubert . Non, monsieur le rapporteur, vous
avez très bien présenté l'amendement I Il n'y a pas un mot à
ajouter l

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement n ' est pas
favorable à cet amendement . Le poids de la charge que sup-
porteront les chambres d'accusation à partir du moment où
on aura ramené le délai à quinze jours dans tous les cas de
saisines possibles sera tel qu'il y a un risque d'embouteillage
des juridictions. Cela peut se traduire par des mises en
liberté d'office qui seront pour le moins regrettables.

J'admets qu'une harmonisation de l'ensemble des délais
figurant dans le code de procédure pénale est nécessaire mais
c'est une tâche qui ne peut pas être menée à bien ce soir . La
question devra être soumise à l'examen de la commission qui
va être mise en place.

M. le président . La parole est à M . Georges-Paul Wagner,
contre l'amendement.

M . Georges-Paul Wagner. Je suis hostile à cet amende-
ment, mais non pas au principe, ou au voeu qu'il exprime.

Tout simplement, je me fonde sur des constatations que
tous les praticiens du droit peuvent faire en ce qui concerne
le fonctionnement des chambres d'accusation . Je pense à leur
surcharge et à l'impossibilité pratique de respecter les délais
proposés.

En réalité, cet amendement ne peut être considéré que
comme un voeu transmis au garde des sceaux pour qu'il
puisse mettre les chambres d'accusation en état d'exercer
véritablement leur contrôle sur les activités judiciaires, sur les
décisions des magistrats de façon que puisse s'exercer, auprès
de ces chambres, un véritable « référé pénal », chaque fois
que la nécessité s'en fait sentir.

M . le président . La parole est à M . Philippe Marchand.

M . Philippe Marchand. J'approuve l 'amendement pré-
senté par M . Limouzy . Il y a, en effet, deux façons de pro-
céder . On peut émettre un voeu, voire faire brûler des cierges
sans être toujours exaucé . On peut aussi prendre une déci-
sion pour mettre la chancellerie en demeure de prendre les
dispositions nécessaires pour que les délais soient respectés.

La seconde solution, proposée par M . Aubert et par M . le
rapporteur Limouzy, me semble préférable . Fixons le délai à
quinze jours, et la chancellerie prendra les mesures néces-
saires pour que la chambre d'accusation puisse juger dans le
délai imparti.

M . Wagner s'est fondé sur la pratique, mais il y a aussi
une question de volonté. Si les chambres d'accusation ont la
volonté de juger dans les quinze jours elles peuvent le faire.
C'est très souvent le cas.

M. Georges-Paul Wagner. Evidemment 1

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jacques Limouzy, rapporteur. Puisque l ' on prend soin
d'augmenter le nombre des magistrats des chambres d'ins-
truction, il faudrait aussi aborder le problème des chambres
d'accusation.

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT

DE LA CHAMBRE D'ACCUSATION
« Art . 12. - I . - A l'article 191 du code de procédure

pénale, il est inséré, entre le deuxième et le troisième alinéa,
un nouvel alinéa ainsi rédigé :

« Le président de la chambre d'accusation est désigné,
pour une durée de trois années renouvelables, par décret
après avis du conseil supérieur de la magistrature. En cas
d'absence ou d'empêchement du président de la chambre
d'accusation, le premier président désigne pour le remplacer
à titre temporaire un autre président de chambre ou un
conseiller. »

« II . - A l'avant-dernier alinéa du même article, les mots :
" Le président et les conseillers " sont remplacés par les
mots : " Les conseillers " . »

MM . Jean-Pierre Michel, Welzer, Marchand, Sapin, Bonne-
maison et Dumas ont présenté un amendement, n° 73, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 12 :

« Le président de la chambre d'accusation et son sup-
pléant sont désignés chaque année pour la durée de
l'année judiciaire suivante sur proposition de l'assemblée
générale après avis conforme du conseil supérieur de la
magistrature par décret du Président de la République . »
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Il n 'est pas possible de résoudre immédiatement la ques-
tion, mais il faudrait au moins, monsieur le garde des sceaux,
nous dire que vous allez augmenter le nombre des magistrats
dans ce dernier cas également . A ce moment-là, peut-être
M. Wagner renoncerait-il à son opposition.

En tout état de cause, lisez bien l ' amendement : nous ne
partons pas d'un mois, mais de vingt jours . La plupart du
temps, je suis passé de vingt jours à quinze jours, et non pas,
comme certains ont semblé le croire, d 'un mois à
quinze jours . Un mois, c'est le délai qui figure dans le projet.
Il y a cinq jours d'écart, et non pas quinze.

En outre, je suis persuadé que l ' on pourrait atteindre cet
objectif, comme l'a dit M . Marchand.

Il ne m'appartient pas, naturellement, surtout sans l 'autori-
sation de M . Aubert, de retirer cet amendement.

En tout état de cause, je ne pourrais le faire, monsieur le
garde des sceaux, que si vous preniez des engagements
précis.

M. Wagner ne peut pas voter cet amendement ? Qu'il ne le
vote pas. Les autres non plus . (Sourires.) Mais moi, je ne le
retire pas.

M . Philippe Marchand . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l' amendement na 13.
Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 567
Nombre de suffrages exprimés	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 253
Contre	 314

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappel au règlement

M. François Loncie. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président. La parole est à M . François Loncle, pour
un rappel au règlement.

M. François Loncle. Mon rappel au règlement est fondé
sur le titre VIII de la Constitution, articles 64 et suivants, qui
traitent de la justice, bien entendu.

Au début de cette séance du soir, nous avons tenté, Michel
Sapin, Gérard Welzer et moi-même, de demander au garde
des sceaux des explications sur ce qui s'est passé à la Cour
de cassation . ..

M . Jean-Claude Martinet et M . André Fenton . Encore !

M . François Loncle . . . . et sur la décision incroyable qui a
été prise à l ' égard du juge Grellier . (Exclamations sur les
bancs des groupes du R.P.R., U.D.F., et Front national [R .N./.)
M . le garde des sceaux a répondu à sa façon, à deux
reprises, et nous pouvons à l'instant vous faire part de ses
propos exacts tels qu'ils sont relatés notamment par les
agences de presse.

M . Jean-Claude Martinez. Non ! Non !

M . François Loncle . Voici ce qu'a déclaré tout à l ' heure
M . le garde des sceaux . ..

M . André Fenton . On le sait, nous étions là !

M . François Loncle. . . . lorsqu'il tentait d'expliquer l 'atti-
tude de ceux qui ont rapporté cet arrêt.

M . André Fenton . Ce n'est pas un rappel au règlement.

M . Bernard-Claude Savy. Cela n'a aucun rapport avec le
texte en discussion . Passons à la suite !

M . Gérard Walser. II disait : « Comme il y avait quelques
troubles dans la juridiction parisienne . (Interruptions sur les
bancs des groupes du R.P.R ., U.D .F. et Front national fR .N.].) ...

M . le président. Je vous demande d'être concis, parce que
cela n ' a qu'un lointain rapport avec le sujet.

M . François Loncle. La question est suffisamment grave . ..

M . André Fenton . Mais non !

M . François Loncle. . .. pour que vous puissiez me per-
mettre de citer le garde des sceaux. Je cite le garde des
sceaux, et cela devrait conduire nos collègues à observer le
silence . (Exclamations sur les bancs des groupes du R .P.R.,
U.D.F. et Front national /R.N.J.)

M . le président . A cette heure tardive, monsieur
Loncle, . ..

Plusieurs députés du groupe socialiste . Il n'y a pas
d'heure pour intervenir ! (Exclamations sur les bancs des
groupes du R.P.R ., U.D .F. et Front national [R.N.J.)

M . François Loncle . M. le garde des sceaux a donc
déclaré : « Comme il y avait quelques troubles dans la juri-
diction parisienne, des troubles alimentés par l'effervescence
d'un certain nombre de juges, et particulièrement de juges
d'instruction . . . » II a poursuivi un peu plus tard : « C'est
l ' agitation déraisonnable . .. »

M . André Fenton . C ' est vous qui êtes déraisonnable !

M . Jean-Claude Martinet . Oui, ça suffit !

M . François Loncle. «, ., et à la limite du convenable d'un
certain nombre de juges qui aujourd'hui violent l'obligation
de réserve qui leur est imposée . » (Interruption sur les bancs
du groupe Front national [R.N.].)

M . Jean-Claude Martinet . « Imposée », tout à fait !

M. François Loncle . Alors, devant ces accusations
graves, . ..

M . André Fenton . Eh bien, monsieur le président ? . ..

M . François Loncle. . . . devant ces mots à l ' égard de la
magistrature de notre pays, il faudrait que M . le garde des
sceaux nous explique quels sont les « troubles » auxquels il a
fait allusion.

M. Bernard-Claude Savy. Cela n'a aucun rapport avec le
texte !

M . André Fenton . Et le garde des sceaux a déjà répondu.

M. François Loncle. Quelle est cette « agitation » ? Quelle
est cette « effervescence » ?

M . René André . Encore !

M. François Loncle. Qu'est ce qui n ' était pas « conve-
nable » dans l ' inculpation de M . Droit ?

M . André Fenton . Ce n'est pas le sujet !

M. François Loncle . Etait-ce parce qu'il est de l'Aca-
démie française ou du Figaro ?

M . le président. Je crois que nous avons compris, mon-
sieur Loncle !

M . François Loncle . II faut que M. le garde des sceaux
s' explique sur ses propos du début de séance qui sont d'une
extrême gravité à l'égard de la magistrature . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste. - Protestations sur les
bancs des groupes du R.P.R ., U.D .F. et Front national /R.N.].)

M . Bernard-Claude Savy. Vous laissez tout faire, mon-
sieur le président
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Reprise de le discussion

M . le président. Personne ne demande la parole ? .,.
Je mets aux voix l'article 13.
Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 539
Majorité absolue	 270

Pour l ' adoption	 539
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

Rappel au règlement

M . Gérard Welzer. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est à M . Gérard Weber, pour
un rappel au règlement. (Exclamations sur les bancs du groupe
du R.P.R .)

M . René Béguet. C ' est une maladie 1

M . Gérard Welzer . Mon rappel au règlement sera très
bref. Il est fondé sur les mêmes articles que ceux qu'a
invoqués tout à l'heure mon collègue Loncle.

M . André Fanton . Ce n'était pas des articles du règle-
ment.

M . Gérard Welzer. Nous allons bientôt finir, et nous
avons bien travaillé, la discussion du texte relatif aux pro-
blèmes de l'instruction.

M . Jean-Claude Menines . Mais on le sait 1

M . Gérard Welzer. Tout à l'heure, dans les déclarations
que vous avez faites, monsieur le garde des sceaux, vous avez
mis en cause (Protestations sur les bancs du groupe du R .P.R.,
protestations et claquements de pupitre sur les bancs du groupe
Front national [R.N.]) les magistrats . Ma question est simple,
et j'en aurai terminé. (Nouvelles protestations sur les mêmes
bancs.)

M . André Fenton . Mais ce n'est pas un rappel au règle-
ment 1

M. le président . Venez-en au fait, monsieur Welzer.

M . Gérard Welzer . Ma question est simple.
Monsieur le garde des sceaux, quels juges visiez-vous

(Vives protestations sur les bancs des groupes du R .P.R., U.D.F.
et Front national [R .N.]) lorsque vous avez déclaré que des
juges n'étaient pas « convenables » ?

M . André Fenton. Vous n'invoquez aucun article du règle-
ment 1

M . Alain Chénard. Ça vous gêne ?

M . Gérard Welzer. Quels juges visiez-vous lorsqu' vous
avez déclaré que l'agitation d'un certain nombre de juges
n'était pas « convenable » ?

M . André Fanton . C'est vous qui n'êtes pas convenable .

M . Gérard Welzer . Quels juges visiez-vous lorsque vous
parliez d'« effervescence » des magistrats ? (Protestations sur
les bancs des groupes du R .P.R. et Front national [R.N.].)

Visiez-vous déjà les magistrats de Rennes qui vont être
saisis ? Il convient que vous précisiez quels magistrats vous
visiez, ou alors, vous visez tous les magistrats d'instruction
français.

M . Alain Chénard . Ah 1 Voilà !

M . André Fenton. Quelle imagination 1

Après l'article 13

M. le président . M. Limouzy, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 14, ainsi rédigé :

« Après l'article 13, insérer l'article suivant :
« Dans le troisième alinéa de l'article 197 du code de

procédure pénale, les mots : ", comprenant les réquisi-
tions du procureur général," sont supprimés . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Cet amendement allège
la procédure d'appel . Il supprime la disposition selon
laquelle le dossier de la procédure déposé au greffe doit, en
cas d'appel, contenir les réquisitions du procureur général.

M . André Fenton . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Conforme.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 14.
(L'amendement est adopté.)

Article 14

M. le président . «Art. 14 . - Il est créé, après l'article 221
du code de procédure pénale, un article 221-1 ainsi rédigé :

« Art . 221-1. - Lorsqu'un délai de quatre mois s'est écoulé
depuis la date du dernier acte d'instruction accompli en vue
de rassembler les preuves ou de rechercher l'auteur de l'in-
fraction, le président de la chambre d'accusation peut, par
requête, saisir cette juridiction . La chambre d'accusation
peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice,
soit évoquer et procéder dans les conditions prévues par les
articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge
d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 42 et 74.
L'amendement n° 42 est présenté par MM. Asensi, Duco-

loné, Barthe, Le Meur, Moutoussamy et les membres du
groupe communiste et apparentés ; l'amendement no 74 est
présenté par MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer, Mar-
chand, Sapin et Dumas.

Les amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 14 . »

La parole est à M . Daniel Le Meur, pour soutenir l'amen-
dement n° 42.

M. Daniel Le Meur . Cet article, au prétexte de lutter
contre les retards d'instruction, dessaisit le magistrat instruc-
teur de ses missions.

Le schéma est d'autant plus scandaleux qu'il ignore au
moins une partie des actes d'instruction. Ne visant que ceux
qui sont accomplis en vue de rassembler les preuves ou de
rechercher les auteurs d'infraction, il ignore, par exemple, les
mesures d'expertise ordonnées par le juge d'instruction.

J'ajoute que ce dispositif rappelle fortement celui de la loi
Peyrefitte que nous avions, à l'époque, condamnée.

C 'est la raison pour laquelle, monsieur le président, nous
demandons la suppression de cet article.

M. le président . La parole est à M. Philippe Marchand,
pour défendre l'amendement n » 74.

M. Philippe Marchand . Mes chers collègues, je ne suis
pas depuis très longtemps dans cette maison mais je me sou-
viens qu'en 1979-1980, M. Peyrefitte avait proposé un texte
intitulé Sécurité et liberté.
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M . André Chénard. Eh oui !

M. Philippe Marchand . Il y avait eu un très long débat
et, malheureusement, notre collègue rapporteur de la commis-
sion des lois n'avait pu mener sa mission à terme car le mal-
heureux est décédé alors que nous examinions le texte . Il
avait été remplacé, je crois, par M . Aubert.

Hier, lorsque je disais que M . le garde des sceaux lui-
même n'avait pas inspiré seul ce texte, je parlais de ceux qui,
apparemment, le conseillaient et je constate que, parmi ceux-
ci, il en est certainement un au moins qui est un survivant de
la loi Sécurité et liberté car nous retrouvons aujourd'hui
exactement la même disposition.

C ' est là véritablement quelque chose de grave parce que
cette disposition introduit un droit d'évocation extrêmement
important de la chambre d'accusation.

Je ne veux pas revenir à cet instant sur l ' actualité.

M. Jean-Claude Martinet . Oh non !

M. Philippe Marchand . Je n'y reviendrai pas !

M . Jacques Toubon . C'est bien ! (Sourires sur les bancs
du groupe du R .P.R .)

M . André Fenton . Surtout, c'est plus convenable.

M. Philippe Marchand . Mais c'est un dispositif qui
permet à l'évidence d'exercer une tutelle sur les juges d'ins-
truction, voire, par ricochet, peut-être, sur les chambres des
garanties et qui permettra aux chambres d'accusation com-
posées de magistrats qui ont souvent, bien sûr, beaucoup plus
d'ancienneté, dont je n ' irai pas jusqu'à dire que l'indépen-
dance est moins grande que celle des juges d'instruction,
mais qui n'ont peut-être pas toujours la même liberté d'es-
prit . ..

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Vous vous engagez
beaucoup ! Vous aurez affaire à M . Loncle dans son pro-
chain rappel au règlement si vous attaquez les magistrats !

M . Philippe Marchand . Non, non. Je n'en suis pas là,
monsieur le rapporteur. Bref ce droit d'évocation est extrême-
ment dangereux.

Par ailleurs, il supprime de façon tout à fait insidieuse -
Jean-Louis Debré l'a rappelé et un certain nombre de nos
collègues qui sont présents ce soir sont, j'en suis sûr, d'ac-
cord avec moi - un droit élémentaire qui, lui, garantit les
libertés, c' est le droit d'appel, le double degré de juridiction.

En effet, le jour où la chambre d'accusation évoque, elle
supprime en réalité le premier degré de juridiction et il ne
reste plus qu 'une seule solution, le pourvoi en cassation.
Alors, voyez-vous, loin de l ' actualité, je crois avoir démontré
le caractère excessivement dangereux de la disposition qui
nous est présentée. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée
- j 'allais dire presque en toute confiance - de voter cet
amendement . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M . François Loncle . Intervention remarquable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur . Ce sont donc deux
amendements de suppression.

Le premier, la commission l'a rejeté.
Sur le second, je ferai quelques observations. Monsieur

Marchand, puisque vous parlez de la philosophie de la loi
« Sécurité et liberté », je rappelle que j'ai indiqué dans mon
rapport qu'il y avait là une des dispositions les plus intéres-
santes de cette loi Sécurité et liberté et j'admirais combien il
avait été judicieux de la réintroduire dans ce texte . Vous
n'avez donc pas à chercher quels sont !es coupables ou les
responsables. Mais là où vous me paraissez avoir commis
quelque erreur dans vos comptes ou du moins avoir entaché
vos propos de quelque obscurité, c'est quand vous faites
naître cette loi le jour où elle meurt, le 2 février 1981.

M . Philippe Marchand . Je rectifie !

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Rectifiez, rectifiez, il en
restera toujours quelque chose ! (Rires.)

Cela dit, j'invite l'Assemblée nationale à rejeter, comme à
l ' accoutumée, les deux amendements rituels de suppression,
mais je le fais avec un peu plus de pugnacité que d 'habitude
car, vraiment, avec cette affaire de Sécurité et liberté, vous
m'avez un peu taquiné . (Sourires.)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est contre
tout amendement de suppression.

M . Alain Chénard. Contre tout !

M . François Loncle . Contre tous les magistrats !

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 42 et 74.

Je suis saisi par le groupe communiste d 'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 251
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappel au règlement

M. Philippe Bassinet . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . Bernard-Claude Savy . Ça ne va pas recommencer ?

M . le président . La parole est à M. Philippe Bassinet,
pour un rappel au règlement.

M . Philippe Basuinet . J ' autorise mon collègue à m ' inter-
rompre, s'il vous en demande l'autorisation, monsieur le pré-
sident.

M . René Béguet . C'est vous qui interrompez !

M . Philippe Bassinet . Monsieur le président, l 'ordre du
jour ayant été perturbé, à de nombreuses reprises aujour-
d'hui, par des déclarations successives du Gouvernement . ..

M . André Fenton . Vous ne manquez pas de souffle !

M. Philippe Bassinet . . . . qui remettait tout en cause,
sachant qu ' il n'est pas habituel de poursuivre nos débats jus-
qu'à une heure avancée de la nuit, . ..

M . Bernard-Claude Savy. Si vous êtes fatigué, allez-vous
coucher ! On . ne vous retient pas !

M. Philippe Bassinet . .. . j'aimerais que vous nous indi-
quiez l'heure à laquelle vous envisagez de lever la séance.

M. le président . Je compte lever la séance vers une heure
et demie.

Un député du groupe Front national (R .N .] . Jusqu ' au
bout !

M. Philippe Bassinet. Monsieur le président, conformé-
ment à l 'article 58, alinéa 3, du règlement, au nom du groupe
socialiste, je demande une suspension de séance d ' un quart
d'heure pour réunir mon groupe .
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M . Bernard-Claude Savy . Pour aller dormir l

M . André Fenton . Il n'a pas de pouvoir. C'est du sabo-
tage

M . Philippe Bassinet . La suspension est de droit, mon-
sieur le président.

M . le président . Elle sera de cinq minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à une heure quinze, est reprise à une

heure vingt .)

M . le président . La séance est reprise.
Je vous informe, mes chers collègues, que nous interrom-

prons nos travaux après l'article 14.
M . Limouzy, rapporteur, a présenté un amendement, no 15,

ainsi rédigé :
« Dans la première phrase du texte proposé pour l'ar-

ticle 222-1 du code de procédure pénale, substituer aux
mots : "accompli en vue de rassembler les preuves ou de
rechercher l ' auteur de l'infraction ", les mots : " néces-
saire à la manifestation de la vérité" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Cet amendement se jus-
tifie par son texte même . Je n'insiste donc pas.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Limouzy, rapporteur, et M. Emma-
nuel Aubert ont présenté un amendement, n o 16, ainsi
libellé :

« Après les mots : " le président de la chambre d'accu-
sation peut ", rédiger ainsi la fin du texte proposé ptur
l 'article 221-I du code de procédure pénale :

« - soit saisir par ordonnance cette juridiction, afin
qu'elle évoque et procède dans les conditions prévues par
les articles 201, 202, 204 et 205 ;

« - soit renvoyer le dossier seec ses observations au
juge d'instruction saisi ;

« - soit envoyer le dossier à un autre juge d ' instruction
afin qu ' il poursuive ! 'instruction . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Je préférerais que ce
soit son auteur qui l'expose, c ' est-à-dire M. Aubert.

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Je rappelle que, à propos de la loi
« sécurité et liberté », qui était une excellente loi (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste). ...

M . Michel Sapin . Pas à cette heure-ci !

M . Emmanuel Aubert . . . . tellement excellente que sur ses
110 articles, en 1983, deux ans et demi après, vous en avez
abrogé seulement onze ou douze . ..

M . Philippe Marchand. Les pires !

M. Michel Sapin. Ceux qui envenimaient tout !

M. Emmanuel Aubert. Peut-être, mais il en restait
presque 100 t

M. Michel Sapin. Nous avons retiré le venin !

M . Emmanuel Aubert . .. . M. Badinter, le garde des
sceaux de l ' époque, a fait quelque chose d ' assez étonnant
tout de même : par circulaire, il a annulé et donné des ins-
tructions pour ne pas respecter des pans entiers de cette loi.
Dès lors, ne parlez pas trop de la loi « sécurité et liberté
qui est pour vous à l'origine de souvenirs cuisants (Protesta-

lions sur les bancs du groupe socialiste) et qui rappelle une
attitude du garde des sceaux de l 'époque tout de même assez
extravagante !

M . Michel Sapin . Les souvenirs les plus cuisants sont
pour vous !

M . Emmanuel Aubert. Quant à mon amendement, mon-
sieur le garde des sceaux, je ne le défendrai pas avec beau-
coup de fermeté.

Le président de la chambre d'accusation est le conseiller
du juge d ' instruction. Par conséquent, le fait d'évoquer, de
renvoyer le dossier avec ses observations ou, en cas de
besoin, de changer de juge d'instruction dépend beaucoup
plus de lui que de la chambre d'accusation qui, elle, dispose
d'un pouvoir juridictionnel.

Mais afin de ne pas vous gêner, puisque vous avez déjà
pris l'initiative fort intéressante qui consiste à rendre à la
chambre d'accusation le conseil, plutôt que le contrôle, de
l'instruction, je suis prêt personnellement à retirer cet amen-
dement . Mais je ne peux pas le faire, puisqu'il a été voté par
la commission ; je laisse donc au rapporteur le soin de
prendre une décision.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Dans l'état actuel du droit, seule
la chambre d'accusation peut retirer un dossier à un juge
d'instruction pour l'instruire elle-même ou le confier à un
autre juge. Elle ne peut le faire, je le rappelle, que dans des
cas bien particuliers : lorsqu ' elle annule un acte du juge
d'instruction lui-même, ou bien lorsqu'elle infirme en appci
l'une de ses ordonnances.

Le Gouvernement a voulu combler une lacerse : le cas où
aucun acte d'instruction significatif n 'est accompli pendant
quatre mois . Cela se produit ; j'ai p:; le constater moi-même.
C'est pourquoi, s'inspirant des dispositions actuelles, le projet
confie à la chambre d 'accusation le pouvoir de dessaisir, s ' il
y a lieu, le j uge d'instsuction.

Faut-il accorder le pouvoir de déssaisissement au seul pré-
sident de cette juridiction, comme le suggère M. Aubert ? Il
est vrai que ce dernier a un pouvoir propre, un pouvoir de
contrôle du bon fonctionnement des cabinets des juges d'ins-
truction, mais il n'a pas, en l'état des textes, le pouvoir de
déssaisissement . Dans l' esprit de la réforme que nous dis-
cutons, il est logique de confier ce pouvoir à la collégialité et,
par conséquent, de maintenir la situation actuelle.

Le Gouvernement ne souhaite donc pas l' adoption de cet
amendement.

M . le président . Qu 'en pense M. le rapporteur ?

M . Jacques Limouzy, rapporteur. Monsieur le président,
vous me voyez gêné par cet amendement ; car je me suis tou-
jours interrogé sur sa portée : peut-on confier au seul prési-
dent de la chambre d ' accusation le pouvoir de dessaisir un
juge d' instrucion ? Cependant, la commission, séduite par vos
arguments, monsieur Aubert, m'a échappé !

Par conséquent, mes chers collègues, je ne puis que vous
dire que la commission l'avait adopté et vous conseiller, non
pas de ne pas le voter, mais de vous poser la même question
que moi.

Le Gouvernement a très bien exposé ce qu'il fe.ljait faire.
Je ne retire pas cet amendement, mais il mérite tout de même
réflexion, car nous ne pouvons pas légiférer de cette façon . Il
y a des choses qui peuvent changer dans l'opinion des uns et
des autres.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement no 16.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Jean-Pierre Michel, Gérard Welzer,
Marchand, Sapin, Bonnemaison et Dumas ont présenté un
amendement, no 75, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du texte proposé pour l ' ar-
ticle 221-1 du code de procédure pénale, après le mot :
" peut ", insérer les mots : " , le juge d'instruction saisi du
dossier entendu en observations, " . »

La parole et à M . Gérard Welzer.

M . Gérard Welzer. Cet amendement, comme tous ceux
que nous avons présentés, a été motivé par le souci de témoi-
gner notre confiance aux magistrats instructeurs, à l'inverse
de ce texte qui marque la défiance vis-à-vis de ces magistrats.

k
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Nous espérons que cet amendement sera adopté ; malheu-
reusement, nous ne nous faisons guère d'illusion, compte
tenu des votes dntérieurs.

Nous constatons - et ce sera peut-être la conclusion de ce
débat - que finalement, monsieur le garde de sceaux, vous
êtes, pour une fois, cohérent avec vous-même : à l ' extérieur
de cet hémicycle, les magistrats de l'instruction reçoivent les
signés de votre défiance et à l'intérieur de cet hémicycle,
votre texte marque votre défiance vis-à-vis de ces mêmes
magistrats.

M . Michel Sapin . Très bien t

M. ie président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jacques Limouzy, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement et, cette fois-ci, elle a bien fait I

M . Michel Sapin. Et les autres fois, elle a mal fait ? (Sou-
rires .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Contre l

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 75.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole '1. ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement

no 15.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté.)

M. la président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

2

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Dominique Perben un
rapport, fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, sur !e projet de loi d'amélioration de la décen-
tralisation, adopté par le Sénat après déclaration d 'urgence
(n o 973).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1128 et distribué.
J'ai reçu de M . Robert-André Vivien un rapport fait au

nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances pour 1988.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1129 et distribué.
J'ai reçu de M . Henri Cuq un rapport, fait au nom de la

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur la proposition
de loi de MM. Henri Cuq et Albert Mamy tendant à modi-
fier le cade de procédure pénale et relative à l 'attribution de
la qualité d'agent de police judiciaire aux enquêteurs et aux
personnels en tenue de la police nationale (n o 1072).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1131 et distribué.
J'ai reçu de M . Robert Montdargent un rapport, fait au

nom de la commission des affaires étrangères, sur le projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification d'une

' convention entre la République française et la République
populaire de Bulgarie en vue d'éviter les doubles impositions
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu (no 1013).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1132 et distribué.
J'ai reçu de M. Jean-Marie Daillet un rapport, fait au nom

de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d 'une conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République populaire du Bangladesh en
vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l ' évasion
fiscale en matière d'impôts sur le revenu (ensemble un proto-
cole) (n o 1014) .

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1133 et distribué.
J'ai reçu de M . Edouard Frédéric-Dupont un rapport, fait

au nom de la commission des affaires étrangères, sur le
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République de Turquie
en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôt;
sur le revenu (ensemble un protocole) (n o 1015).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1134 et distribué.

L_J

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉitiAT

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration d'urgence,
relatif aux actions en justice des associations agréées de
consommateurs.

Le projet de loi sers imprimé sous le numéro 1135, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.'
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DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième
lecture, portant réforme du contentieux administratif.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1130,
distrbué et renvoyé à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .

f 5

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd ' hui, à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Questions orales sans débat

Question n° 328 . - M. Louis Mexandeau appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les expulsions d'opposants ira-
niens . Le Gouvernement expulse des réfugiés politiques en
situation régulière. S'agit-il, comme l'écrit Le Monde, d'un
acompte ou d'un pourboire dans le feuilleton des marchan-
dages franco-iraniens.

Question n° 329 . - Mme Jacqueline Osselin désire appeler
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des
ressortissants étrangers qui, parce que parents d'enfants
français mineurs, ou conjoints de ressortissants français
depuis plus d'un an, pourraient à ce titre prétendre à la déli-
vrance d'une carte de résident, sauf à avoir troublé l'ordre
public, comme le prévoit l'article 15 de l'ordonnance du
2 novembre 1945 modifiée par la loi n° 84-622 du
17 juillet 1984 et la loi n o 86-1025 du 9 septembre 1986. Si
certains d'entre eux obtiennent effectivement une carte de
résident, d'autres en revanche se voient opposer des services
préfectoraux une décision de refus de séjour au motif que,
bien que répondant aux conditions prévues par l'article pré-
cité, ils se trouvaient en situation irrégulière au moment du



dépôt de leur demande . Il convient de remarquer que si l ' ar-
ticle du décret du 30 juin 1946 modifié prévoit, pour l'appli-
cation des dispositions de l'article 15 (1 à 5) de l'ordonnance
précitée, que l'étranger produise les documents justifiant qu'il
est entré régulièrement en France, aucune disposition pré-
voyant le caractère obligatoire de séjour régulier en France à
l'appui de la demande de titre de séjour n'est requise par les
textes législatifs et réglementaires en vigueur, même si le
Conseil d ' Etat l'a érigé en principe dans un arrêt du 26 sep-
tembre 1986 . De la même manière, des étrangers résidant en
France de longue date (jusqu'à trente ans pour certains
d'entre eux) peuvent être tenus de quitter la France parce
que, victimes de leur négligence, ils ont laissé se périmer de
quelques semaines à quelques mois leur carte de résident pri-
vilégié et que la demande de renouvellement de leur titre de
séjour est rejetée, toujours selon ce « principe » d ' irrecevabi-
lité en cas de séjour irrégulier, alors même que l'article 2 de
la loi du 17 juillet 1984 prévoit le renouvellement automa-
tique des cartes de résident ordinaire ou privilégié . L ' incohé-
rence de la situation est à son comble, lorsque l'on sait que
ces mêmes personnes, dont la moralité et le comportement ne
peuvent être pris en défaut, et à qui l ' on a refusé la déli-
vrance d'une carte de résident, à laquelle, il faut le rappeler,
elles peuvent prétendre de plein droit, ne peuvent pas non
plus faire l'objet d'une mesure de reconduite à la frontière,
protégées qu'elles sont par les dispositions de l'article 25 de
l'ordonnance déjà mentionnée. En conséquence, elle lui
demande si, à l 'heure où il a demandé aux préfets de faire
preuve de vigilance pour qu ' un climat de xénophobie ne se
développe pas en France, il ne devrait pas également leur
demander de veiller à ce que les services compétents n ' oppo-
sent pas une disposition non réglementaire pour refuser de
délivrer un titre de séjour à des catégories d'étrangers qui
peuvent y prétendre de plein droit.

Question n° 287 . - M. Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur l'avenir de l'industrie nucléaire française, lequel est
subordonné à un rythme aussi régulier que possible de com-
mandes de réacteurs mais aussi à la qualité de l 'organisation
de la sécurité nucléaire. Récemment, le nouveau président
d'E .D.F . dans une interview déclarait qu ' en 1990, environ
cinq tranches de 1 300 mégawatts seraient en excédent, et
qu'il fallait en conséquence ralentir considérablement le
rythme de construction des tranches . Il lui demande à ce
sujet : 1 e si ce changement important de rythme n 'est pas de
nature à obérer l'avenir de l ' industrie nucléaire française ;
2° si, du fait de l'abondance relative de l'électricité dans les
années à venir, le consommateur bénéfiera de meilleurs tarifs,
cela malgré le poids de l ' endettement excessif sur l'équilibre
financier de l'entreprise ; 3° s'il est tenu compte des dispa-
rités importantes dans la production d'électricité de chaque
région, et notam• -'t pour la région Bretagne, où le déficit,
au regard des b s, se creuse . Si un projet de centrale de
production d'électricité constitue toujours un objectif (cen-
trale nucléaire ou nouveau type de centrale à charbon non
polluante, telle que celle prévue pour l'an 2000), en ce qui
concerne l'organisation de la sécurité nu ,léaire, il s'agit de
mettre tout en oeuvre pour réduire :es risques liés à la fois au
fonctionnement des réacteurs et à la gestion des déchets
radioactifs. La lucidité doit en effet nous amener à considérer
que l'avenir de l'industrie nucléaire passe par l 'organisation
de la sécurité nucléaire. Sur ce problème, il lui demande
quels sont aujourd ' hui en Fra .ice les grands axes de la poli-
tique de sûreté nucléaire.

Quest . .,n n° 326. - M. Jean Giard attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des P. et T, et du tourisme sur
la stratégie poursuivie par le groupe Thomson, stratégie qui
conduit au déclin de l'électronique française . Ce groupe
entend céder au groupe américain General Electric l' imagerie
médicale française (scanners et appareils à résonance magné-
tique nucléaire) . Il brade son industrie de semi-conducteurs
au groupe italien S.G.S. Les conséquences sont graves pour
l'industrie française, et notamment le tissu industriel de l'ag-
glomération grenobloise Ainsi Thomson vient à nouveau de
décider la suppression de 425 emplois dans le secteur des
semi-conducteurs et 113 dans celui des tubles électroniques.
Ces suppressions d 'emplois viennent s'ajouter aux
27 000 opérées par l'ensemble du groupe depuis 1982 au plan
national . Thomson fait le choix du militaire, privilégie les
placements boursiers aux dépens des investissements pro-
ductifs, supprime ou transfère à l'étranger ses activités grand
public (micro-informatique avec la production de l'usine de

Saint-Pierre-Montlimar dans le Maine-et-Loire, transférée en
Asie du Sud-Est, tubes de télévision avec l'arrêt de la pro-
duction réalisée par sa filiale Vidéo-color et transférée en
Italie) . Pourtant la France importe plus de 75 p . 100 de ses
besoins en électronique . Produire pour satisfaire les besoins
industriels français, développer les emplois correspondants,
renforcer les coopérations entre entreprises, développer les
liaisons recherche-formation-production, supposent une tout
autre politique et dans l ' immédiat l ' arrêt des licenciements,
que des dispositions soient prises pour le maintien sur le sol
national des activités de recherche, de développement et de
production des semi-conducteurs, le maintien et le dévelop-
pement, en France, de la production de l'imagerie médicale
et des tubes de télévision . Il lui demande s ' il entend agir en
ce sens.

Question n° 322 . - M. Jean Bonhomme expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi que les grèves des
services publics en situation de monopole font peser sur
l 'équilibre économique et social de la nation des risques
considérables, en particulier dans le domaine des transports
et de la distribution d ' énergie . L'absence de réglementation
en la matière a eu pour conséquence de transférer aux magis-
trats la responsabilité de signifier la légalité d'une grève . Les
récentes décisions du tribunal de Créteil et de Bobigny en
sont l'exemple . Outre que cette situation suscite des mises en
cause de décisions judiciaires qui portent tort au crédit et au
prestige de la magistrature, il n'est pas sain de laisser à l ' ap-
préciation des juges une réglementation qui relève de toute
évidence du pouvoir législatif . Or une décision du Conseil
constitutionnel, du 28 juillet 1987, reproduisant mot pour mot
celle du 25 juillet 1979, et qui, curieusement, n'a guère retenu
l 'attention, « considère : qu ' il est loisible au législateur de
définir les conditions d' exercice du droit de ,grève . . . ; que,
dans le cadre des services publics, la reconnaissance du droit
de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pou-
voir du législateur d'apporter à ce droit les limitations néces-
saires en vue d'assurer la continuité du service public qui,
tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de
valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller
jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la
présence est indispensable pour assurer le fonctionnement
des éléments du service dont l'interruption porterait atteinte
aux besoins essentiels du public » . Tout dernièrement, le
ministre des affaires sociales a déclaré : « Je me demande si
l'on pourra indéfiniment laisser au juge le soin de supporter
seul le fardeau de la réglementation de la grève. .. Peut-être
faudra-t-il un jour que le législateur réponde à l'invitation de
la Constitution et se décide à réglementer lui-même ce
droit . » Le moment est manifestement venu et la nécessité
s'impose de définir le cadre des lais qui réglementent le droit
de grève et de rendre ainsi au législateur les pouvoirs exercés
par défaut par le corps judiciaire . II lui demande si le Gou-
vernement est prêt à combler les insuffisances de notre légis-
lation en ce domaine.

Question n° 323 . - M. Loïc Bouvard expose à M. le
ministre des affaires sociales et de l'emploi la situation des
veuves vis-à-vis de l'allocation de logement des personnes
âgées . En effet, aux termes des articles L. 831-2 et R. 831-2
du code de la sécurité sociale, cette prestation n 'est accordée
qu 'aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans ou
soixante ans en cas d ' inaptitude au travail ou pour certains
anciens combattants ou victimes de guerre . Il s'ensuit que
lorsqu'un ménage de retraités bénéficie de cette prestation, le
décès du mari peut entrainer la suppression de l'allocation de
logement si l'épouse ne remplit pas elle-même cette condition
d'âge . Considérant que les charges de logement sont iden-
tiques pour une personne seule et pour un ménage, il lui
demande s'il ne lui apparait pas équitable d'accorder à la
veuve, qui doit faire face à ces charges avec un revenu
diminué de moitié, une aide au moins équivalente à celle que
recevait le couple.

Question n° 325. - M. Emillt Koehl attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur l ' inquié-
tude que suscite le projet de rattachement des organismes de
sécurité sociale du département de la Moselle à la direction
régionale des affaires sanitaires et sociales de Nancy. Il lui
demande que rien ne soit changé à la situation actuelle étant
donné que, tant les assurés sociaux d ' Alsace-Moselle que
leurs représentants au sein des conseils d ' administration des
caisse de la région ont, à maintes reprises, affirmé leur
volonté unanime de voir le département de la Moselle
demeurer dans le giron de la région de sécurité sociale de



Strasbourg au sein de laquelle les caisses alsaciennes et
mosellanes sont étroitement associées pour la gestion du
régime local . Eclater cc régime sur deux directions régionales,
sans évoquer la complexité et les difficultés administratives
qu'une telle situation ne manquerait pas de créer, serait inter-
prété par la population comme une mise en cause du régime
local de sécurité sociale en vigueur dans ces trois départe-
ments . Le détachement du département de la Moselle de la
région Alsace poserait des difficultés de fonctionnement aux
caisses régionales concernées, entraînerait une augmentation
des coûts de gestion et induirait des problèmes de personnel,
sans pour autant améliorer le service rendu aux prestataires.
C'est pourquoi il insiste pour que ne soit pas créée une situa-
tion qui porterait atteinte à des droits acquis auxquels la
population concernée est profondément attachée.

Question n° 321 . - M. Eric Raoult expose à M . le ministre
de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports que, parmi les cités H.L.M . dégradées de la
région parisienne, à plusieurs reprises l'occasion a été donnée
de rappeler la situation dramatique de la cité des Bosquets à
Montfermeil dans le département de Seine-Saint-Denis . Cette
situation toute particulière non seulement en région pari-
sienne, mais même en France, pose un problème difficile-
ment surmontable à la nouvelle municipalité de cette ville,
dans sa recherche de solutions à la fois humaines et efficaces
pour la population de cette cité. Il est nécessaire de rappeler
quelques chiffres : 8 000 habitants dont 80 p. 100 d'étrangers
sont entassés dans 1 550 appartements . Dans les écoles de
cette cité, 1500 enfants, dont plus de 90 p. 100 sont
étrangers, sont voués à un échec scolaire garanti, avec pour
corollaire le chômage et la délinquance . Cette dégradation
s'amplifie depuis 1983 par l'attitude scandaleuse du président
de l'Office départemental d'H .L.M . de la Seine-Saint-Denis,
qui regroupe les familles immigrées sur cette cité . Ainsi, si
des immeubles vétustes sont détruits sur Drancy et La Cour-
neuve, les familles immigrées les plus nombreuses sont
relogées à Montfermeil. Cette attitude sans scrupule qui
méprise la dignité humaine et abuse de la faiblesse
d'étrangers au profit de règlements de comptes politiques
crée un véritable ghetto et une situation d'apartheid à Mont-
fermeil . Avant de rouvrir tout dossier H .V .S. (Habitat et Vie
Sociale), Banlieue 89, îlots sensibles ou C .I .V. (Comité inter-
ministériel des villes), qui sont aujourd'hui des solutions
limitées et dépassées, il est indispensable, pour éviter une
explosion sociale et raciale sur cette ville, que des mesures et ,
des moyens importants soient engagés rapidement, pour sup-
pléer notamment à la carence du conseil général . Il devient
chaque jour plus urgent de traiter la situation de cette cité,
avec réalisme et efficacité, en abordant le dossier directement
avec les élus concernés. Il lui demande donc, d'une part, que
M . Pierre Bernard, maire de Montfermeil, puisse être reçu
rapidement pour exposer la dimension et le vécu de ce dos-
sier sans précédent et, d'autre part, que des moyens et des
méthodes eux aussi sans précédent puissent être engagés pour
régler définitivement le problème de cette cité des Bosquets
qui vient ternir chaque année davantage l'image de cette jolie
ville de Montfermeil.

Question n° 330. - La lutte contre la toxicomanie est l'une
des priorités d'action du ministère de la santé et de la
famille . Elle est à coup sûr l'une des préoccupations essen-
tielles de l'action médico-sociale conduite par la ville d'Héri-
court, étroitement associée à la ville de Belfort et à la ville de
Montbéliard ; la population de ces trois cités, plus de
300 000 habitants, est celle de la quinzième agglomération
urbaine de France, et toute action de prévention et de lutte
contre la toxicomanie ne peut se concevoir que par une
mobilisation de moyens à l'échelle de cette aire urbaine.
C'est ainsi que fonctionnent depuis septembre 1986 à Mont-
béliard, depuis février 1987 à Belfort et depuis sep-
tembre 1987 à Héricourt, des antennes « Famille-
toxicomanie » du Relais, association « Dépendances et
marginalités » . Cette stru permanente est irremplaçable.
Son travail d'accueil et d'i ormation en direction des toxico-
manes, de leurs familles, de leurs proches, des organismes et
institutions qui les côtoient, se double d'un travail de pMven-
tion et d'actions de formation . Or, malgré maintes démarches
émanant d'élus, malgré les demandes réitérées du président
de l'association « Dépendances et marginalités », il apparaît
que ce dossier « n'a pu être retenu dans le cadre des priorités
qui ont été définies pour 1987 au titre du ministère chargé de
la santé, compte tenu des disponibilités budgétaires » . C'est
pourquoi, M. Jean-Pierre Michel rappelle à Mme le ministre

délégué auprès du ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi, chargé de la santé et de la famille, que l'Etat s'était
engagé en février 1986 à financer cette structure, et que des
crédits d'un montant de 500 000 francs avaient été inscrits à
cet effet au chapitre 47-15 (art . 10) du budget de la santé . Il
lui demande donc de bien vouloir reconsidérer la décision de
refus de financement qui a été prise en septembre dernier au
détriment de cette structure qui dispose de trois antennes
locales et dont l'action d'accueil, d'information, de préven-
tion et de formation s'avère extrêmement bénéfique, dans le
cadre de la lutte contre la toxicomanie.

Question n« 327 . - M. Pierre Joxe appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, sur
la situation du Comité français d'éducation pour la santé.
Des questions se posent, auxquelles le rapport de l'inspection
générale des affaires sociales ne répond qu'imparfaitement ;
ainsi, est-il vrai qu'en mi-année 1987, la totalité des crédits
étaient consommés, reportant dès juillet le financement des
actions à poursuivre sur 1988 ? Que seulement neuf millions
de brochures ont été tirées, alors qu'à plusieurs reprises le
ministre a cité des chiffres variant entre treize et vingt mil-
lions ? Où sont passées ces brochures ? Combien ont été
payées 7 Que les marchés passés avec les imprimeries l'ont
été sans appel d'offres ? Pourquoi ? Qu'un « conseiller
médiatique » a reçu une rémunération d'un montant de
526 000 francs sans que son recrutement ait fait l'objet
d'appel d'offres, obligatoire à partir de 150 000 francs ? Que
le précédent délégué général soit responsable « de faits qui,
établis de façon suffisamment incontestable, sont suffisam-
ment graves » pour justifier son renvoi, sans qu'à ce jour des
poursuites judiciaires aient été engagées 7 En conclusion,
quand connaîtra-t-on la vérité, et l'étendue des responsabi-
lités de ceux qui ont laissé se dérouler pareils agissements
pendant près de vingt mois ?

Question n° 324. - M. Jean-Marie Daillet expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que la commission et
la cour de justice des Communautés européennes ont rappelé
à de nombreuses reprises aux Etats membres la nécessité de
raccourcir les délais des procédures judiciaires . La notion de
délai raisonnable s'est progressivement imposée, et vous en
avez rappelé la durée dans une circulaire no C .R.I .M.
87-16 F2 en date du 27 juillet 1987, en situant celle-ci autour
de trois à quatre années . Des parlementaires ont été récem-
ment informés que certaines procédures duraient depuis six
années, et que, par suite de l'erreur d'un juge d'instruction,
l'une de ces procédures était annulée, entraînant la reprise de
l'instruction depuis son origine ! Le délai raisonnable est-il
dans ce cas respecté ? La procédure pénale française autorise
la mise en route de l'action publique par la voie du dépôt de
plainte contre personne dénommée, avec constitution de
partie civile . Dans cette hypothèse, le juge d'instruction saisi
doit alors, en principe, procéder à l'inculpation de la per-
sonne contre laquelle la plainte a été déposée . Cette procé-
dure, qui permet à l'inculpé d'avoir accès au dossier, est en
théorie une procédure protectrice des droits et libertés indivi-
duel . Cependant, on assiste actuellement à un double phé-
nomene : d'une part, dans l'esprit du public, la notion « d'in-
culpation >i devient de plus en plus synonyme de
« culpabilité », ce qui ne laisse pas d'avoir des conséquences
`raves pour l'honneur et la réputation des personnes
inculpées ; d'autre pert, il semble que l'on assiste également
à une multiplication des dépôts de plaintes avec constitution
de partie civile, en particulier contre des personnalités de
premier plan, dans le but évident de porter atteinte à leur
réputation . Dans le cas de l'une de ces procédures, une
expertise a été ordonnée, et le rapport des experts a révélé
que l'inculpé devait être mis totalement hors de cause des
accusations proférées contre lui . Est-il doc bien nécessaire,
en l'espèce, de recommencer totalement une instruction, alors
qu'il a été démontré que les faits ailégues étaient inexacts ?
Plus généralement, ne serait-il pas souhaitable de réglementer
plus précisément la possibilité de mettre en ouvre l'action
publique par cette voie, en vérifiant préalablement ie sérieux
et la vraisemblance des accusations, notamment par des
expertises, et d'aggraver les peines qui pèsent sur les dénon-
ciateurs calom :eux en cas d'utilisation abusive de cette pro-
cédure.

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n o 1059 relatif aux garanties individuelles en
matière de placement en détention provisoire ou sous
contrôle judiciaire et portant modification du code de procé-
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dure pénale (rapport n° 1094 de M. Jacques Limouzy, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République) ;

Discussion après déclaration d'urgence du projet de loi
n 9 1025 modifiant l'article L : 313-1 du code de la construc-
tion et de l ' habitation et portant création de l 'agence natio-
nale pour la participation des employeurs à l'effort de
construction (rapport n° 1097 de M. Guy Malandain, au nom
de la commission de la production et des échanges).

A quinze heures, deuxième séance publique : suite de
l ' ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
suite de l 'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.
(La séance est levée le vendredi 11 décembre 1987, à

une ,5eure vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

LOUIS JEAN

CONVOCATION

DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 15 décembre 1987, à
dix-neuf heures dix, dans les salons de la présidence .

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

CONSEIL NATIONAL DES TRANSPORTS

(1 poste de titulaire à pourvoir)

La commission de la production et des échanges a désigné
M. Jean-Pierre Fourré comme candidat titulaire au Conseil
national des transports.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dés
la publication au Journal o f f i c i el du I I décembre 1987.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1988

Nomiaarioe du bureaa

Dans sa séance du jeudi 10 décembre 1987 la commission
mixte paritaire a désigné :

Président : M . Michel d'Ornano ;
Vice-président : M . Christian Poncelet.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Robert-André Vivien ;
- au Sénat : M . Maurice Blin.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2• séance

du jeudi 10 décembre 1987

SCRUTIN (No 901)
sur l'amendement n o 57 de M. Jean-Pierre Miche! à l'article 2 du

projet de loi relatif au placement en détention provisoire ou
sous contrdk judiciaire (désignation des magistrats de la
chambre des garanties préalables sur proposition de l'assemblée
génlwk).

Nombre de votants	 5'72
Nombre des suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 250
Contre	 322

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupe R .P .R . (167) :
Contre : 154.
Non-rotants : 3 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, Jean-Louis Debré et Pierre
Mauger.

Croupe U .D .F. (132) :
Contre : 131.
Non-rotant : 1 . - M . Jean-Guy Branger.

Croupe communiste (31i) :
Pour : 35.

Croupe Front national (R.N .) (33) :
Contre : 32.
Non-rotant : I . - M . Edouard Frédéric-Dupont.

Non-Inscrite (B) :
Pour : 1 . - M. Robert Botrel.

Coutre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Merda-Neuf
(Maurice)

Alfoni (Nicolas)
Aidant (Jean)
Muet (Gave)
Aussi (François)
Aaohedé (Ray)
Armai (Jas)
Mme Arion (Merise)
Ayaalt (Jas-Marc)
Bidet (Jacques)
llelligpnd

Bop ((Mena)
brailla (Rées)
Bardis (Baroud)
Barras (Alain)
Berthe (Jean-!coques)
llatoiose (Claude)
lamine (Philippe)
Mau% (.rasa)
»ha (Gy)
lidos (MM)

Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pian)
Baton (miette»
Brios (Louis)
Billudon (André)
Billon (Alain)
Bodel (Jan-Marie)
Boumes (Main)
Boenaasson (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Boarepaax (Augustin)
Borde (Gérard)
Borel (André)
Bard (Robot)
Mue Bouchardeau

UlusIlote)
Boueheroe (Jean-

Michel)(Chareau)
Boucherai (Jan-

Miche»
(IUe-et-V laine)

lumignon ( re)
Brans

	

)

Mme Cacheux
(Denise)

Calmai (Alain)
Cambolive (Jacques)
Canez (Roland)
Candet (Miche»
Canning (Jean-Claude)
Castor (Bis)
Cadmia (Laurent)
Chaire (Aimé)
Chanfrault (Guy )
Chamois (Robert)
Charmai (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Cbéaard (Alain)
Chevallier (Daniel) .
Chevénement (Jean-

Pierre)
Chouat (Paul)
Chouat (Didier)
Charpie (Jan-Claude)
Clert (André)
Coirmau (Michel)

Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delebedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Dextrade (Jean-Pierre)
Maille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelle (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Bague( (Alain)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Chales)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Fancesdti (Joseph)
Fréche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoire)
Gayuot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeariot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Grenez (Maxime)
Grimm( (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hem (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoanu(Claude)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
lamez (Jean)
Jospin (None»

Josselin (Charles)
Journet (Main)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jan)
Lacombe (Jean)
L eignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
L euriaergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Loupe (Guy)
L .00netti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Londe (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahhs (Jacques)
Malandain (Gu))
Malvy (Manin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Maritales (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Menu. (Louis)
Mitais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mon

(Christiane)
Mouliner (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natice (Jean)

	

{
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
One( (Pierre)

Mme Osselin
(Jacqueline)

Patrie( (François)
Pèniaut

(Jean-Pierre)
Pesa (Rodolphe)
Peuriu (Jean)
Peyre( (Michel)
Pezet (Michel)
Pierre( (Christian)
Pinçon (André)
hure (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prit (Henri)
Proseux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Ravassard (Noél)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Miche))
Rode( (Main)
Roger-Machan

(Jacques)
Mme Rudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Siard (Odile)
Silire (Jacques)
Souchon (René)
Mme Sourit (Rente)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirn (Olisier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie(

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mmc Toutain

(Ghislaine)
Mmc Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Laurent)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
N'elzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Locatelli (Émile)
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Ont voté contre
MM.

Abelin (Jean-Pierre) Chauvierre (Bruno) Gonelle (Michel)
Allard (Jean) Chollet (Paul) Gorse (Georges)
Alphandéry (Edmond) Chometon (Georges) Gougy (Jean)
André (René) Claisse (Pierre) Goulet (Daniel)
Arrighi (Pascal) Clément (Pascal) Grignon (Gérard)
Auberger (Philippe) Cointat (Michel) Griotteray (Main)
Aubert (Emmanuel) Colin (Daniel) Grussenmeyer
Aubert (François d') Colombier (Georges) (François)
Audinot (Gautier) Corrèze (Roger) Guéna (Yves)
Bachelet (Pierre) Couanau (René) Guichard (Olivier)
Bachelot (François) Couepel (Sébastien) Guichon (Lucien)
Baeckeroot (Christian) Cousin (Bertrand) Haby (René)
Barate (Claude) Couturier (Roger) Hamaide (Michel)
Barbier (Gilbert) Couve (Jean-Michel) Hannoun (Michel)
Barde( (Jean) Couveinhes (René) Mme d'Harcourt
Barnier (Michel) Cozan (Jean-Yves) (Florence)
Barre (Raymond) Cuq (Henri) Hardy (Francis)
Barrot (Jacques) Daillet (Jean-Marie) Hart (lois)
Baudis (Pierre) Dalbos

	

(Jean-Claude) Herlory (Guy)
Baumel (Jacques) Debré (Bernard) Hersant (Jacques)
Bayard (Henri) Debré (Michel) Hersant (Robert)
Bayrou (François) Dehaine (Arthur) Holeindre (Roger)
Beaujean (Henri) Delalande Houssin (Pierre-Rémy)
Beaumont (René) (Jean-Pierre) Mme Hubert
Bécam (Marc) Delatre (Georges) (Elisabeth)
Bechter (Jean-Pierre) Delattre (Francis) Hunault (Xavier)
Bégault (Jean) Delevoye (Jean-Paul) Hyest (Jean-Jacques)
Bégum (René) Delfosse (Georges) Jacob (Lucien)
Benoit (René) Delmar (Pierre) Jacquat (Denis)
Benouville

	

(Pierre

	

de) Demange (Jean-Marie) Jacquemin (Michel)
Bernard (Michel) Demuynck

	

(Christian) Jacquot (Main)
Bernardet (Daniel) Deniau (Jean-François) Jalkh (Jean-François)
Bernard-Reymond Deniau (Xavier) Jean-Baptiste

	

(Henry)
(Pierre) Deprez (Charles) Jeandon (Maurice}

Besson (Jean) Deprez (Léonce) Jegou (Jean-Jacques)
Bichet (Jacques) Dermaux (Stéphane) Julia (Didier)
Bigeard (Marcel) Desanlis (Jean) Kaspereit (Gabriel)
Birraux (Claude) Descaves (Pierre) Kerguéris (Aimé)
Blanc (Jacques) Devedjian (Patrick) Kiffer (Jean)
Bleuler (Pierre) Dhinnin (Claude) Klifa (Joseph)
Blot(Yvan) Diebold (Jean) Koch! (Emile)
Blum (Roland) Diméglio (Willy) Kuster (Gérard)
Mme Boisseau Domenech (Gabriel) Labbé (Claude)

(Marie-Thérèse) Dominati (Jacques) Lacarin (Jacques)
Bollengier-Stragier Dousset (Maurice) Lachenaud (Jean-

(Georges) Crut (Guy) Philippe)
Bompard (Jacques) Dubernard Lafleur (Jacques)
Bonhomme (Jean) (Jean-Michel) Lamant

	

(Jean-Claude)
Borotra (Franck) Dugoin (Xavier) Lamassoure (Main)
Bourg-Broc (Bruno) Durand (Adrien) Larrat (Gérard)
Bousquet (Jean) Durieux (Bruno) Lauga (Louis)
Mme Boulin Durr (André) Legendre (Jacques)

(Christine) Ehrmann (Charles) Legras (Philippe)
Bouvard (Loir) Falala (Jean) Le Jaouen (Guy)
Bouvet (Henri) Fanton (André) Léonard (Gérard)
Brial (Benjamin) Farran (Jacques) Léontieff

	

(Alexandre)
Briane (Jean) Féron (Jacques) Le l'en (Jean-Marie)
Briant (Yvon) Ferrand

	

(Jean-Michel) Lepercq (Arnaud)
Brocard (Jean) Ferrari (Gratien) Ligot (Maurice)
Brochard (Albert) Fèvre (Charles) Limouzy (Jacques)
Bruné (Paulin) Fillon (François) Lipkowski (Jean de)
Bussereau (Dominique) Fossé (Roger) Lorenzini (Claude)
Cabal (Christian) Foyer (Jean) Lory (Raymond)
Caro (Jean-Marie) Freulet (Gérard) Loue : (Henri)
Carré (Antoine) Fréville (Yves) Mamy (Albert)
Cavaillé (Jean-Charles) Frisch (Edouard) Mancel (Jean-François)
Cazalet (Robert) Fuchs (Jean-Paul) Maran (Jean)
César (Gérard) Gaaley (Robert) Marcellin

	

(Raymond)
Ceyrac (Pierre) Gantier (Gilbert) Marcus (Claude-
Chaboche (Dominique) Gastines (Henri de) Gérard)
Chambrun (Charles de) Gaudin

	

(Jean-Claude) Marlière (Olivier)
Chammougon Gaulle (Jean de) Martinez (Jean-Claude)

(Edouard) Geng (Francis) Marty (Flic)
Chantelat (Pierre) Gengenwin

	

(Germain) Masson (Jean-Louis)
Charbonne) (Jean) Ghysel (Michel) Mathieu (Gilbert)
Charif !Jean-Paul) Giscard d' Estaing Maujoilan du Gasset
Charles , serge) (Valéry) (Joseph-Henri)
Charroppin (Jean) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mayoud (Alain)
Chartron (Jacques) Godefroy (Pierre) Mazeaud (Pierre)
Chasseguet (Gérard) Godfrain (Jacques) Médecin (Jacques)
Chastagnol (Alain) Gollnisch (Bruno) Mégret (Bruno)

Mesmin (Georges) Péricard (Michel) Schenardi
Messmer (Pierre) Peyrat (Jacques) (Jean-Pierre)
Mestre (Philippe) Peyrefitte (Main) Séguéla (Jean-Paul)
Micaux (Pierre) Peyron (Albert) Seitlinger (Jean)
Michel

	

(Jean-François) Mme Piat (Yann) Sergent (Pierre)
Millon (Charles) Pinte (Etienne) Sirgue (Pierre)
Miossec (Charles) Poniatowski Soiuon (Jean-Pierre)
Montastruc (Pierre) (Ladislas) Sourdille (Jacques)
Montesquiou Pentu de la Moran- Spieler (Robert)

(Aymeri de) dière (François)
Mme Moreau (Louise) Poujade (Robert) Suai (Bernard)

Mouton (Jean) Préaumont (Jean de) Stirbois (Jean-Pierre)

Moyne-Bressand Proriol (Jean) Taugourdeau (Martial)
(Main) Raoult (Eric) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Narquin (Jean) Raynal (Pierre) Terrot (Michel)
Nenou-Pwataho Renard (Michel) Thien Ah Koon

(Maurice) Reveau (Jean-Pierre) (André)
Nungesser (Roland) Revet (Charles) Tiberi (Jean)
Ornano (Michel d') Reymann (Marc) Toga (Maurice)
Oudot (Jacques) Richard (Lucien) Toubon (Jacques)
Paccou (Charles) Rigaud (Jean) Tranchant (Georges)
Paecht (Arthur) Roatta (Jean) Trémége (Gérard)
Mme de Panafieu Robien (Gilles de) Ueberschlag (Jean)

(Françoise) Rocca Serra Valleix (Jean)
Mme Papon (Christiane) (Jean-Paul de) Vasseur (Philippe)
Mme Papon (Moni que) Rolland (Hector) Villiers (Philippe de)
Parent (Régis) Rossi (André) Virapoullé

	

(Jean-Paul)Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)

Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean) Vivien

	

(Robert-André)

Pelchat (Michel) Roux (Jean-Pierre) Vuibert (Michel)

Perben (Dom:nique) Royer (Jean) Vuillaume (Roland)
Perbet (Régis) Rufenacht (Antoine) Wagner (Georges-Paul)
Perdomo (Ronald) Saint-Ellier (Francis) Wagner (Robert)
Peretti Della Rocca Salles (Jean-Jack) Weisenhom (Pierre)

(Jean-Pierre de) Savy (Bernard-Claude) Wiltzer

	

(Pierre-André)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM. Jean-Guy Branger, Jean-Louis Debré, Edouard
Frédéric-Dupont et Pierre Mauger.

SCRUTIN (N o 902)
sur les amendements nos 32 de M. François Asensi et 58 de

M. Jean-Pierre Michel tendant à supprimer l'article 3 du projet
de loi relatif au placement en détention provisoire ou sous
contrôle judiciaire (dispositions relatives au contrôle judiciaire).

Nombre de votants	 563
Nombre des suffrages exprimés 	 530
Majorité absolue	 266

Pour l'adoption	 245
Contre	 285

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :

Pour : 209.

Non-votarrs : 5 . - MM. Pierre Bernard, Jean-Michel Bou-
cheroa (Ille-et-Vilaine), Marcel Dehoux, Martin Mhlvy et
Jacques Roger-Machart.

Groupa R .P .R . (167) :
Contre :154.

Non-votants : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Jean-Louis Debré et Pierre
Mauger.

Groupe U.D .F. (132) :
Contre : 126.
Abstention volontaire : 1 . - M . Pierre Baudis.

Non-votants : 5 . - MM. Loïc Bouvard, Jean-Guy Branger,
Jean-Marie Daillet, Philippe Mestre et Jean-Pierre Soisson.
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Groupe communiste (35) : Notiez (Jean) Proveux (Jean) Souchon (René)
Mme Neiertz Puaud (Philippe) Mme Soum (Renée)

Pour : 35 . (Véronique) Queyranne

	

(Jean-Jack) Mme Stiévenard
Mme Nevoux Quilès (Paul) (Gisèle)

Groupe Front national (R .N .) (33) : (Paulette) Ravassard (Noel) Stirn (Olivier)
Abstentions volontaires : 32. Nucci (Christian) Reyssier (Jean) Straus-Kahn

Oehler (Jean) Richard (Alain) (Dominique)Non-votant : 1 . - M . Edouard Frédéric-Dupont . Ortet (Pierre) Rigel (Jer.n) Mme Subie(

Non-inncrfts ({) :
Mme Osselin

(Jacqueline)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques) (Marie-Josèphe)

Patriat (François) Rocard (Michel) Sueur (Jean-Pierre)
Pour : 1 . - M. Robert Houei.

Pénicaut Rodet (Main) Tavernier (Yves)
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno (Jean-Pierre) Mme Roudy (Yvette) Théaudin (Clément)

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon. Pace (Rodolphe) Roux (Jacques) Mme Toutain
Peuziat (Jean) Saint-Pierre (Ghislaine)

Ont voté pour Peyre (Michel) (Dominique) Mme Trautmann
Peut (Michel) Sainte-Marie

	

(Michel) (Catherine)MM . Pierret (Christian) Sanmarco (Philippe) Vadepied (Guy)Adevab-Pceuf Colin (Georges) Jalton (Frédéric) Pinçon (André) Santon (Jacques) Vauzelle (Michel)(Maurice) Collomb (Gérard) Janetti (Maurice) Pistre (Charles) Sapin (Michel)
Menti (Nicolas) Colonna (Jean-Hugues) Jarosz (Jean) Poperen (Jean) Sarre (Georges) Vergés (Laurent)

Anciam (Jean) Combrisson (Roger) Jospin (Lionel) Porelli (Vincent) Schreiner (Bernard) Vivien (Alain)

Annan (Gustave) Crépeau (Michel) Josselin (Charles) Portheault Schwartzenberg Wacheux (Marcel)
Menai (François) Mme Cresson (Edith) Joumet (Alain) (Jean .Claude) (Roger-Gérard) Welzer (Gérard)
Auchedé (Rémy) Darinot (Louis) Joxe (Pierre) Pourchon (Maurice) Mme Sicard (Odile) Worms (Jean-Pierre)
Auroux (Jean) Delebarre (Michel) Kucheida (Jean-Pierre) Prit (Henri) SifTre (Jacques) Zuccarelli (Émile)
Mme Avice (Edwige) Delehedde (André) Labarrère (André)
Ayrault (Jean-Marc) Derosier (Bernard) Laborde (Jean) Ont voté contre
Badet (Jacques) Deschamps

	

(Bernard) Lacombe (Jean) MM.
Balligand Deschaux-Beaume Laignel (André) Abelin (Jean-Pierre) Carré (Antoine) Dubernard

(Jean-Pierre) (Freddy) Lajoinie (André) Allard (Jean) Cavaillé (Jean-Charles) (Jean-Michel)
Sape (Gérard) Dessein

	

(Jean-Claude) Mme Lalumière Alphandéry (Edmond) Cazalet (Robert) Dugoin (Xavier)
Barailla (Régis) Destrade

	

(Jean-Pierre) (Catherine) André (René) César (Gérard) Durand (Adrien)
Badin (Bernard) Maille (Paul) Lambert (Jérôme) Auberger (Philippe) Chammougon Durieux (Bruno)
Barrau (Alain) Douyère (Raymond) Lambert (Michel) Aubert (Emmanuel) (Edouard) Durr (André)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Drouin (René) Lang (Jack) Aubert (François d') Chantelat (Pierre) Ehrmann (Charles)
Bartolone (Claude) Ducoloné (Guy) Laurain (Jean) Audinot (Gautier) Charbonnel (Jean) Falala (Jean)
Bassinet (Philippe) Mme Dufoix Laurissergues Bachelet (Pierre) Charié (Jean-Paul) Fanton (André)
Beaufils (Jean) (Georgiia) (Christian) Borate (Claude) Charles (Serge) Furan (Jacques)
Bérhe (Guy) Dumas (Roland) Lavédrine (Jacques) Barbier (Gilbert) Charroppin (Jean) Féron (Jacques)
Benn (André) Dumont (Jean-Louis) Le Baill (Georges) Barder (Jean) Chartron (Jacques) Ferrand

	

(Jean-Michel)
Belorgey (Jean-Michel) Durieux (Jean-Paul) Mme Io-cuir (Marie- Barnier (Michel) Chesseguet (Gérard) Ferrari (Gratien)

Bérégovoy (Pierre) Durupt (Job) France) Barre (Raymond) Chastagnol (Main) Fèvre (Charles)

Berson (Michel) Emmanuelli (Henri) Le

	

Déaut (Jean-Yves) Barrot (Jacques) Chauvierre (Bruno) Fillon (François)

Besson (Louis) Évin (Claude) Lutrin (André) Baumel (Jacques) Chollet (Paul) Fossé (Roger)

Billardon (André) Fabius (Laurent) Le Drian (Jean-Yves) Bayard (Henri) Chometon (Georges) Foyer (Jean)

Billon (Main) Faugare( (Main) Le Fo11(Robert) Bayrou (François) Claisse (Pierre) Fréville (Yves)

Bockel (Jean-Marie) Fiuzbin (Henri) Lefranc (Bernard) Beaujean (Henri) Clément (Pascal) Fritch (Edouard)
Beaumont (René) Cointat (Michel) Fuchs (Jean-Paul)

Bocquet (Alain) Fiterman (Charles) Le Garrec (Jean) Béarn (Marc) Colin (Daniel) Galley (Robert)
Bonnemaison (Gilbert) Fleury (Jacques) Lejeune (André) Bechter (Jean-Pierre) Colombier (Georges) Gantier (Gilbert)
Bonnet (Alain) Florian (Roland) Le Meur (Daniel) Bégault (Jean) Corrèze (Roger) Gastines (Henri de)
Bonrepaux (Augustin) Forgues (Pierre) Lemoine (Georges) Béguet (René) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Bordu (Gérard) Fourré (Jean-Pierre) Lengagne (Guy) Benoit (René)

Couanau (René) Gaulle (Jean de)
Borel (André) Mme Frachon Leonetti (Jean- Benouville

	

(Pierre

	

de)
Couepel (Sébastien) Geng (Francis)

Borrel (Robert) (Martine) Jacques) Bernard (Michel) Cousin (Bertrand) Gengenwin

	

(Germain)
Mme Bouchardeau Franceschi (Joseph) Le Pensec (Louis) Bernardet (Daniel) Couturier (Roger) Ghysel (Michel)

(Huguette) Friche (Georges) Mme Leroux (Ginette) Bernard-Reymond Couve (Jean-Michel) Giscard d'Estaing
Boucbeton (Jean- Fuchs (Gérard) Leroy (Roland) (Pierre) Couveinhes (René) (Valéry)

Michel) (Charente) Garmendia (Pierre) Loncle (François) Besson (Jean) Cotan (Jean-Yves) Goasduff (Jean-Louis)
Bourguignon (Pierre) Mme Gaspard Louis-Joseph-Dogué Bichez (Jacques) Cuq (Henri) Godefroy (Pierre)
Brune (Alain) (Françoise) (Maurice) Bigeard (Marcel) Dalbos

	

(Jean-Claude) Godfrain (Jacques)
Mme Cachettx Gayssot

	

(Jean-Claude) Mahéas (Jacques) Birraux (Claude) Debré (Bernard) Gonelle (Michel)
(Denise) Germon (Claude) Malandain (Guy) Blanc (Jacques) Debré (Michel) Gorse (Georges)

Calmat (Main) Giard (Jean) Marchais (Georges) Bleuler (Pierre) Dehaine (Arthur) Gougy (Jean)
Cambolive (Jacques) Giovannelli (Jean) Marchand (Philippe) Blot (Yvan) Delalande Goulet (Daniel)

Carrau (Roland) Mme Goeuriot Magnes (Michel) Blum (Roland) (Jean-Pierre) Grignon (Gérard)

Cartel« (Michel) (Colette) Mas (Roger) Mme Boisseau Delatre (Georges) Griotteray (Main)

Cuuing (Jean-Claude) Gourmelon (Joseph) Mauroy (Pierre) (Marie-Thérèse) Delattre (Francis) Grussenmeyer

Castor (Hie) Goux (Christian) Mellick (Jacques) Bollengier-Stragier Delevoye (Jean-Paul) (François)

Cadmia (Laurent) Gonze (Hubert) Mengs (Joseph) (Georges)
Bonhomme (Jean)

Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)

Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)

Césaire (Aimé) Gremetz (Maxime) Merciea (Paul) Borotra (Franck) Demange (Jean-Marie) Guichon (Lucien)
Chanfrault (Guy) Grimm (Jean) Mermoz (Louis) Bourg-Broc (Bruno) Demuynck

	

(Christian) Haby (René)
Chipais (Robert) Guyard (Jacques) Métais (Pierre) Bousquet (Jean) Deniau (Jean-François) Hamaide (Michel)
Chinai (Michel) Hage (Georges) Metzinger (Charles) Mme Boulin Deniau (Xavier) Hannoun (Michel)
Chauveau Hermier (Guy) Mexandeau (Louis) (Christine) Deprez (Charles) Mme d'Harcourt

(Guy-Michel) Hernu (Charles) Michel (Claude) Bouvet (Henri) Deprez (Léonce) (Florence)
Chenard (Alain) Hervé (Edmond) Michel (Henri) Brial (Benjamin) Dermaux (Stéphane) Hardy (Francis)
Chevallier (Daniel) Hervé (Michel) Michel (Jean-Pierre) Briane (Jean) Desanlis (Jean) Hart (Joel)
Chevéoemeat (Jean- Battu (Claude) Mitterrand (Gilbert) Briant (Yvon) Devedjian (Patrick) Hersant (Jacques)

Pierre) Mme Hoffmann Montdargent

	

(Robert) Brocard (Jean) Dhinnin (Claude) Hersant (Robert)
Chomat (Paul) (Jacqueline) Mme Mon Brochard (Albcn) Diebold (Jean) Houuin (Pierre-Rémy)
Chouu (Didier) Huguet (Roland) (Christiane) Bruné (Paulin) Dimégtio (Willy) Mme Hubert
Chupin

	

(Jean-Claude) Mine Jacq (Marie) Moulinet (Louis) Bussereau (Dominique) Dominati (Jacques) (Elisabeth)
Chat (André) Mme Jacquaint Moutoussuny (Ernest) Cabal (Christian) Dousset (Maurice) Hunault (Xavier)
Coffrnao (Michel) (Muguette) Nallet (Henri) Caro (Jean-Marie) Drut (Guy) Hyest (Jean-Jacquet)
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Jacob (Lucien) Maujoéan du Gasset Proriol (Jean)
Jacquat (Denis) (Joseph-Henri) Raoult (Eric)
Jacquemin (Michel) Mayoud (Main) Raynal (Pierre)
Jacquot (Main) Mazeaud (Pierre) Renard (Michel)
Jean-Baptiste

	

(Henry) Médecin (Jacques) Revet (Charles)
Jeandon (Maurice) Mesmin (Georges) Reymann (Marc)
Jegou (Jean-Jacques) Messmer (Pierre) Richard (Lucien)
Julia (Didier) Micaux (Pierre) Rigaud (Jean)
Kaspereit (Gabriel) Michel (Jean-François) Roatta (Jean)
Kerguéris (Aimé) Millon (Charles) Robien (Gilles de)
Kiffer (Jean) Miossec (Charles) Rocca Serra
Klifa (Joseph) Montastruc (Pierre) (Jean-Paul de)
Koehl (Emile) Montesquiou Rolland (Hector)
Kuster (Gérard) (Aymeri de) Rossi (André)

Labbé (Claude) Mme Moreau (Louise) Roux (Jean-Pierre)

Lacarin (Jacques) Mouton (Jean) Royer (Jean)

Lachenaud (Jean- Moyne-Bressand Rufenacht (Antoine)
Philippe) (Main) Saint-Ellier (Francis)

L

	

fleur (Jacques) Narquin (Jean) Salles (Jean-Jack)

Lamant

	

(Jean-Claude) Nenou-Pwataho Savy

	

(Bernard-Claude)

Lamassoure (Alain) (Maurice) Séguéla (Jean-Paul)
Nungesser (Roland) Seitlinger (Jean)Larrat (Gérard) Ornano (Michel d' ) Sourdille (Jacques)Lauga (Louis) Oudot (Jacques) Stasi (Bernard)

Legendre (Jacques) Paccou (Charles) Taugourdeau (Martial)
Legras (Philippe) Paecht (Arthur) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Léonard (Gérard) Mme de Panafieu Terrot (Michel)
Léontieff

	

(Alexandre) (Françoise) Thien Ah Koon
Lepercq (Arnaud) Mme Papon (Christiane) (André)
Ligot (Maurice) Mme Papon (Monique) Tiberi (Jean)
Limouzy (Jacques) Parent (Régis) Toga (Maurice)
Lipkowski (Jean de) Pascallon (Pierre) Toubon (Jacques)
Lorenzini(Claude) Pasquini (Pierre) Tranchant (Georges)
Lory (Raymond) Pelchat (Michel) Trémège (Gérard)
Louet(Henri) Perben (Dominique) Ueberschlag (Jean)
Mamy (Albert) Perbet (Régis) Valleix (Jean)
Mancel (Jean-François) Peretti Della Rocca Vasseur (Philippe)
Malan (Jean) (Jean-Pierre de) Villiers (Philippe de)
Marcellin

	

(Raymond) Péricard (Michel) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Marcus (Claude- Peyrefitte (Alain) Vivien

	

(Robert-André)
Gérard) Pinte (Etienne) Vuibert (Michel)

Manière (Olivier) Poniatowski Vuillaume (Roland)
Marty (Elle) (Ladislas) Wagner (Robert)
Masson (Jean-Louis) Poujade (Robert) Weisenhom (Pierre)
Mathieu (Gilbert) Préaumont (Jean de) Wiltzer

	

(Pierre-André)

Se sont abstenus volontairement

MM.
Arrighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Porteu de la Moran-
Bachelot (François) Herlory (Guy) diére (François)
Bacckeroot (Christian) Holeindre (Roger) Reveau (Jean-Pierre)

Baudis (Pierre) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de)

Bompard (Jacques) Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean)

Ceyrac (Pierre)
Le Pen (Jean-Marie) Schenardi
Martinez (Jean-Claude) (Jean-Pierre)

Chaboche (Dominique) Mégret (Bruno) Sergent (Pierre)
Chambrun (Charles de) Perdomo (Ronald) Sirgue (Pierre)
Descaves (Pierre) Peyrat (Jacques) Spieler (Robert)
Domenech (Gabriel) Peyron (Albert) Stirbois (Jean-Pierre)
Freulet (Gérard) Mme Piat (Yann) Wagner (Georges-Paul)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM.
Bernard (Pierre) Daillet (Jean-Marie) Mauger (Pierre)
Boucheron (Jean- Debré (Jean-Louis) Mestre (Philippe)

Michel) Dehoux (Marcel) Roger-Machart
(Ille-et-Vilaine) Frédéric-Dupont (Jacques)

Bouvard (Lois) (Edouard) Soisson (Jean-Pierre)Branger (Jean-Guy) Malvy (Martin)

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Pierre Bernard, Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine),
Marcel Dehoux, Martin Malvy et Jacques Roger-Machart,
portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir
qu'ils avaient voulu voter « pour » .

SCRUTIN (N o 903)
sur l'amendement no 59 de M. Jean-Pierre Michel d l'article 3 du

projet de loi relatif au placement en détention provisoire ou
sous contrôle judiciaire (possibilité d'ordonner le contrôle judi-
ciaire à la demande et après les observations du juge d'instruc-
tion, et après l'audition de l'inculpé ou de son conseil).

Nombre de votants	 uR
Nombre des suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 248
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :

Pour : 212.
Contre : I . - M . Noie Ravassard.

Non-votant : 1 . - M. Michel Rocard.

Groupe R .P .R . (157) :
Contre : 152.
Non-votants : 5 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, René Couveinhes, Jean-Louis
Debré, Pierre Mauger et Michel Péricard.

Groupe U .D .F . (132) :
Contre : 130.
Non-votants : 2 . - M. Jean-Guy Branger et Mme Florence

d'Harcourt.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Abstentions volontaires : 32.
Non-votant : I . - M . Edouard Frédéric-Dupont.

Non-inscrits (8) :

Pour : I . - M . Robert Borrel.

Contre : 5. - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Pceuf Bocquet (Main) Chénard (Main)
(Maurice) Bonnemaison (Gilbert) Chevallier (Daniel;

Alfonsi (Nicolas) Bonnet (Main) Chevènement (Jean-
Anciant (Jean) Bonrepaux (Augustin) Pierre)
Ansart (Gustave) Bordu (Gérard) Chomat (Paul)
Asensi (François) Borel (André) Chouat (Didier)
Auchedé (Rémy) Borrel (Robert) Chupin

	

(Jean-Claude)
Auroux (Jean) Mme Bouchardeau Clert (André)
Mme Avice (Edwige) (Huguette) Colineau (Michel)
Ayrault (Jean-Marc) Boucheron (Jean- Colin (Georges)
Badet(Jacques) Michel) (Charente) Collomb (Gérard)
Balligand Boucheron (Jean- Colonna (Jean-Hugues)

(Jean-Pierre) Michel) Combrisson (Roger)
Bapt (Gérard) (Ille-et-Vilaine) Crépeau (Michel)
Batailla (Régis) Bourguignon (Pierre) Mme Cresson

	

(Edith)
Bardin (Bernard) Brune (Main) Darinot (Louis)
Barrau (Alain) Mme Cacheux Dehoux (Marcel)
Barthe

	

(Jean-Jacques) (Denise) Delebatre (Michel)
Banolone (Claude) Calmat (Main) Dclehedde (André)
Bassinet (Philippe) Cambolive (Jacques) Derosier (Bernard)
Beaufils (Jean) Carrai (Roland) Deschamps

	

(Bernard)
Béche (Guy) Cartelet (Michel) Deschaux-Beaume
Ballon (André) Cassaing (Jean-Claude) (Freddy)
Belorgey (Jean-Michel) Castor (Elie) Dessein

	

(Jean-Claude)
Bérégovoy (Pierre) Cathala (Laurent) Destrade

	

(Jean-Pierre)
Bernard (Pierre) Césaire (Aimé) Dhaille (Paul)
Berson (Michel) Chanfrault (Guy) Douyère (Raymond)
Besson (Louis) Chapuis (Robert) Drouin (René)
Brtlardon (André) Charon (Michel) Ducoloné (Guy)
Billon (Alain) Chauveau Mme Dufoix
Bockel (Jean-Marie) (Guy-Michel) (Georgina)
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Dumas (Roland) Laura in (Jean) Peuziat (Jean) Caro (Jean-Marie) Gengenwin

	

(Germain) Millon (Charles)

Dumont (Jean-Louis) Laurissergues Peyret (Michel) Carré (Antoine) Ghysel (Michel) Miossec (Charles)
Durieux (Jean-Paul) (Christian) Peut (Michel) Cavaillé

	

(Jean-Charles) Giscard d ' Estaing Montastruc (Pierre)
Durupt (Job) Lavédrine (Jacques) Pierret (Christian) Cazalet (Robert) (Valéry) Montesquiou
Emmanuelli (Henri) Le Bail) (Georges) Pinçon (André) César (Gérard) Goasduff

	

(Jean-Louis) (Aymeri de)
Évin (Claude) Mme Lecuir (Marie- Pistre (Charles) Chammougon Godefroy (Pierre) Mme Moreau (Louise)
Fabius (Laurent) France) Poperen (Jean) (Edouard) Godfrain (Jacques) Mouton (Jean)
Fanant (Alain) Le Déaut (Jean-Yves) Porcili (Vincent) Chantelat (Pierre) Gonelle (Michel) Moyne-Bressand
Harbin (Henri) L .edran (André) Portheault Charbonne) (Jean) Corse (Georges) (Main)
Fiterman (Charles) Le Drian (Jean-Yves) (Jean .Claude) Charié (Jean-Paul) Gougy (Jean) Narquin (Jean)
Fleury (Jacques) Le Fol) (Robert) Pourchon (Maurice) Charles (Serge) Goulet (Daniel) Nenou-PwatahoFlorian (Roland) Lefranc (Bernard) Prat (Henri) Charroppin (Jean) Grignon (Gérard) (Maurice)Forgues (Pierre) Le Garrec (Jean) Proveux (lem) Chartron (Jacques) Griotteray (Alain) Nungesser (Roland)
Fourré (Jean-Pierre) Lejeune (André) Puaud (Philippe) Chasseguet (Gérard) Grussenmeyer Ornano (Michel d')Mme Frachon Le Meur (Daniel) Queyranne

	

(Jean-Jack) Chastagnol (Alain) (François) Oudot(Mutine) Lemoine (Georges) Quilés (Paul) Chauvierre (Bruno) Guéna (Yves)
(Jacques)

Paccou (Charles)Francesehi (Joseph)
Fréche (Georges)

Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean- Reyssier (Jean) Chollet (Paul) Guichard (Olivier) Paecht (Arthur)

Fuchs (Gérard) Jacques) Richard (Main) Chometon (Georges) Guichon (Lucien) Mme de Panafieu
Garmendia (Pierre) Le Pensec (Louis) Riga) (Jean) Claisse (Pierre) Haby (René) (Françoise)
Mme Gaspard Mine Leroux (Ginette) Rigout (Marcel) Clément (Pascal) Hamaide (Michel) Mme Papon (Christiane)

Leroy (Roland) Rimbault (Jacques) Cointat (Michel) Hannoun (Michel)(Françoise)
Gayssot

	

(Jean-Claude) Loncle (François) Rodet (Main) Colin (Daniel) Hardy (Francis) Mme Papon (Monique)

Germon (Claude) Louis-Joseph-Dogué Roger-Machart Colombier (Georges) Hart (Joli)
Parent (Régis)

Giard (Jean) (Maurice) (Jacques) Corrèze (Roger) Hersant (Jacques)
Pascallon (Pierre)

Giovannelli (Jean) Mahéas (Jacques) Mme Roudy (Yvette) Couanau (René) Hersant (Robert)
Pasquini (Pierre)

Roux (Jacques) Pelchat (Michel)
Mme Goeuriot

(Colette)
Malandain (Guy)
Malvy (Mutin) Saint-Pierre

Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)

Houssin

	

(Pierre-Rémy)
Mme Hubert Perben (Dominique)

Gourmelon (Joseph) Marchais (Georges) (Dominique) Couturier (Roger) (Elisabeth) Perbet (Régis)

Goux (Christian) Marchand (Philippe) Sainte-Marie

	

(Michel) Couve (Jean-Michel) Hunault (Xavier) Peretti Della Rocca

Gouze (Hubert) Margnes (Michel) Sanmarco (Philippe) Cotan (Jean-Yves) Hyest (Jean-Jacques) (Jean-Pierre de)
Gremetz (Maxime) Mas (Roger) Santrot (Jacques) Cuq (Henri) Jacob (Lucien) Peyrefitte (Main)
Grimont (Jean) Mauroy (Pierre) Sapin (Michel) Daillet (Jean-Marie) Jacquat (Denis) Pinte (Etienne)
Guyard (Jacques) Mellick (Jacques) Sam (Georges) Dalbos

	

(Jean-Claude) Jacquemin (Michel) Poniatowski
Nage (Georges) Menga (Joseph) Schrciner (Bernard) Debré (Bernard) Jacquot (Main) (Ladislas)
Hermier (Guy) Mercieca (Paul) Schwartzcnberg Debré (Michel) Jean-Baptiste

	

(Henry) Poujade (Robert)
Hemu (Charles) Mermaz (Louis) (Roger-Gérard) Dehaine (Arthur) Jeandon (Maurice) Préaumont (Jean de)
Hervé (Edmond) Métais (Pierre) Mme Sicerd (Odile)

Delalande Jegou (Jean-Jacques) Proriol (Jean)
Hervé (Michel)
Hoarau (Claude)
Mmc Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)

Metzinger !Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)

Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Jean-Pierre)
Del atre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)

Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)

Raoult (Eric)
Ravassard (Nol))
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)

Mme Jacq (Marie) Mitterrand (Gilbert)
(Gisèle) Delfosse (Georges) Klifa (Joseph) Revet (Charles)

Mme Jacquaint Montdargent

	

(Robert)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn Delmar (Pierre) Koehl (Emile) Reymann (Marc)

(Muguette) Mme Mora (Dominique) Demange (Jean-Marie) Kuster (Gérard) Richard (Lucien)

Jalton (Frédéric) (Christiane) Mme Sublet Demuynck

	

(Christian) Labbé (Ciaude) Rigaud (Jean)

lanetti (Maurice) Moulinet (Louis) Deniau (Jean-François) Lacarin (Jacques) Roatta (Jean)
Jarou (Jean) Moutoussamy (Ernest) (Marie-Josèphe)

Sueur (Jean-Pierre) Deniau (Xavier) Lachenaud (Jean- Robien (Gilles de)
Jospin (Lionel) Nallet (Henri) Tavernier (Yves) Deprez (Charles) Philippe) Rocca Serra
Josselin (Chartes) Natice (Jean) Deprez (Léonce) Lafleur (Jacques) (Jean-Paul de)
Soumet (Main) Mme Neiertz

Théaudin (Clément)
Mme Toutain Dermaux (Stéphane) Lamant

	

(Jean-Claude) Rolland (Hector)
Joxe (Pierre) (Véronique) Desanlis (Jean) Lamassoure (Main) Rossi (André)
Kucheida (Jean-Pierre) Mme Nevoux (Ghislaine)
Labarrène (André) (Paulette) Mme Trautmann Devedjian (Patrick)

Dhinnin (Claude)
Larrat (Gérard)
Lama (Louis)

Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)

Laborde (Jean) Nucci (Christian) (Catherine)
Diebold (Jean) Legendre (Jacques) Rufenacht (Antoine)Lacomb : (Jean) Oehler (Jean) Vadepied (Guy)

Laigoel (André) Orvet (Pierre) Vauzelle (Michel) Diméglio (Willy) Legras (Philippe) Saint-Eltier (Francis)

lajoinie (André) Mme Osselin Vergés (Laurent) Dominati (Jacques) Léonard (Gérard) Salles (Jean-Jaca)

Mmc Lalumière (Jacqueline) Vivien (Alain) Dousset (Maurice) Léontieff

	

(Alexandre) Savy

	

(Bernard-Claude)

(Catherine) Patriat (François) Wacheux (Marcel) Drut (Guy) Lepercq (Arnaud) Séguéla (Jean-Paul)
Lambert (Jérôme) Pénicaut Welzer (Gérard) Dubernard Ligot (Maurice) Seitlinger (Jean)
Lambert (Michel) (Jean-Pierre) Worms (Jean-Pierre) (Jean-Michel) Limouzy (Jacques) Soisson (Jean-Pierre)
Lang (Jack) Pesa (Rodolphe) Zuccarelli (Émile) Dugoin (Xavier) Lipkowski (Jean de) Sourdille (Jacques)

Durand (Adrien) Lorenzini (Claude) Stasi (Bernard)

Ont voté contre
Durieux (Bruno) Lory (Raymond)

Taugourdeau

	

(Martial)

MM.
Durr (André)

	

-
Ehrmann (Charles)

Louer (Henri)
Mamy (Albert)

Tenaillon

	

(Paul-Louis)

Abelin (Jean-Pierre) Beaumont (René) Mme Boisseau Falala (Jean) Mancel (Jean-François)
Terrot (Michel)

	

.

Allard (Jean) Béarn (Marc) (Marie-Thérèse) Fanion (André) Maran (Jean)
Thien Ah Koon

Alpbandéry (Edmond) Bechter (Jean-Pierre) Bollengier-Stragier
Farran (Jacques) Marcellin

	

(Raymond) (André)
André (René) Bégault (Jean) (Georges)

Féron (Jacques) Marcus (Claude- Tiberi (Jean)
Auberger (Philippe) Bègue( (René) Bonhomme (Jean) Ferrand

	

(Jean-Michel) Gérard) Toga (Maurice)
Aubert (Emmanuel) Benoit (René) Borotra (Franck) Toubon (Jacques)
Aubert (François d') Benouville (Pierre

	

de) Bourg-Broc (Bruno) Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)

Marlière (Olivier)
Marty (Elle) Tranchant (Georges)

Audinot (Gautier) Bernard Bousquet (Jean) Trémège (Gérard)
Bachelot (Pierre)

(Michel)
Bernardet (Daniel) Mme Boulin Fillon (François)

Fossé (Roger)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert) Ueberschlag (Jean)

Borate (Claude) Bernard-Reymond (Christine)
Foyer (Jean) MaujoUan du Gasset Valleix (Jean)

Barbier (Gilbert)
Barda (Jean) (Pierre)

Bouvard (Lo)c)
Bouvet (Henri) Fréville (Yves) (Joseph-Henri) Vasseur (Philippe)

Villiers (Philippe de)
Barnier (Michel) Besson (Jean) Brial (Benjamin) Fritch (Edouard) Mayoud (Alain)

Barre (Raymond) Bichez (Jacques) Briane (Jean) Fuchs (Jean-Paul) Mazeaud (Pierre) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Barrot (Jacques) Bigeard (Marcel) Brun* (Yvon) Galley (Robert) Médecin (Jacques) Vivien

	

(Robert-André)

Baudin (Pierre) Bimux (Claude) Brocard (Jean) Gantier (Gilbert) Mesmin (Georges) Vuiben (Michel)

Baume) (Jacques) Blanc (Jacques) Brochard (Albert) Gastines (Henri de) Messmer (Pierre) Vuillaume (Roland)

Bayard (Henri) Bleuler (Pierre) Bruné (Paulin) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mestre (Philippe) Wagner (Robert)

Bayrou (François) flot (Yvan) Bussereau (Dominique) Gaulle (Jean de) Micaux (Pierre) Weisenhorn (Pierre)

Beaujean (Henri) Blum (Roland) Cabal (Christian) Geng (Francis) Michel (Jean-François) Wiltzer

	

(Pierre-André)
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Se sont abstenus volontairement

MM.

Arrighi (Pascal)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Baudis (Pierre)
Bompard (Jacques)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Descaves (Pierre)
Domenech (Gabriel)
Freulet (Gérard)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM.
Branger (Jean-Guy)

Couveinhes (René)

Debré (Jean-Louis)

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Noël Ravassard, porté comme ayant voté « contre », ainsi
que M . Michel Rocard, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

SCRUTIN (N o 904)

sur les amendements nO' 34 de M. François Asensi et 66 de
M. Jean-Pierre Michel tendant à supprimer l'article 5 du projet
de loi relatif au placement en détention provisoire ou sous
contrôle judiciaire (saisine de la chambre - placement sous main
de justice).

Nombre de votants	 570
Nombre des suffrages exprimés	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 251
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :

Pour : 214.

Groupe R .P .R . (167) :

Contre : 154.

Non-votants : 3 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Jean-Louis Debré et Pierre
Mauger.

Grou')e U .D .F . (132) :

Contre : 129.

No t-votants : 3 . - MM . Jean-Guy Branger, Germain Gen-
g mnwin et Jean-Jacques Hyest.

Groupa' communiste (38) :

Pour :'a`

Groupe Front national (R .N .) (33) :

Pour : I . - M . Jean-François Jalkh.

Abstentions volontaires : 3 1.

Non-votant : 1 . - M . Edouard Frédéric-Dupont.

Non-inscrits (8) :
Pour : I . - M . Robert Borrel.

Contre : 5.- MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Pouf Delebarre (Michel) Laurin (Jean)
(Maurice) Delehedde (André) Laurissergues

Alfonsi (Nicolas) Derosier (Bernard) (Christian)
Anciant (Jean) Deschamps

	

(Bernard) Lavédrine (Jacques)
Arisait (Gustave) Deschaux-Beaume Le Baill (Georges)
Mensi (François) (Freddy) Mme Lecuir (Marie-
Auchedé (Rémy) Dessein

	

(Jean-Claude) France)
Auroux (Jean) Destrade

	

(Jean-Pierre) Le Déaut (Jean-Yves)
Mme Avice (Edwige) Dhaille (Paul) Ledran (André)
Ayrault (Jean-Marc) Douyère (Raymond) Le Drim (Jean-Yves)
Badet (Jacques) Drouin (René) Le Foll (Robert)
Balligand Ducoloné (Guy) Lefranc (Bernard)

(Jean-Pierre) Mme Dufoix Le Garrec (Jean)
Bapt (Gérard) (Georgina) Lejeune (André)
Barailla (Régis) Dumas (Roland) Le Meur (Daniel)
Bardin (Bernard) Dumont (Jean-Louis) Lemoine (Georges)
Barrau (Main) Durieux (Jean-Paul) Lengagne (Guy)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Durupt (Job) Leonctti (Jean-
Bartolone (Claude) Emmanuelli (Henri) Jacques)
Bassinet (Philippe) Évin (Claude) Le Pensec (Louis)
Beaufrls (Jean) Fabius (Laurent) Mme Leroux (Ginette)
Biche (Guy) Faugaret (Main) Leroy (Roland)
Bellon (André) Fiszbin (Henri) Loncle (François)
Belorgey (Jean-Michel) Fiterman (Charles) Louis-Joseph-Dogué
Bérégovoy (Pierre) Fleury (Jacques) (Maurice)
Bernard (Pierre) Florian (Roland) Mahéas (Jacques)
Berson (Michel) Forgues (Pierre) Malandain (Guy)
Besson (Louis) Fourré (Jean-Pierre) Malvy (Martin)
Billardon (André) Mme Fraction Marchais (Georges)
Billon (Alain) (Martine) Marchand (Philippe)
Bockel (Jean-Marie) Franceschi (Joseph) Margnes (Michel)
Bocquet (Alain) Friche (Georges) Mas (Roger)
Bonnemaison (Gilbert) Fuchs (Gérard) Mauroy (Pierre)
Bonnet (Main) Garmendia (Pierre) Mellick (Jacques)
Bonrepaux (Augustin) Mme Gaspard Menga (Joseph)
Bordu (Gérard) (Françoise) Mercicca (Paul)
Borel (André) Gayssot

	

(Jean-Claude) .der maz (Louis)
Bond (Robert) Germon (Claude) Métais (Pierre)
Mme Bouchardeau Giard (Jean) Metzinger (Charles)

(Huguette) Giovannelli (Jean) Mexandeau (Louis)
Boucheron (Jean- Mme Goeuriot Michel (Claude)

Michel) (Charente) (Colette) Michel (Henri)
Boucheron (Jean- Gounnelon (Joseph) Miche) (Jean-Pierre)

Michel) Goux (Christian) Mitterrand (Gilbert)
(111e-et-Vilaine) Gouze (Hubert) Montdargent

	

(Robert)
Bourguignon (Pierre) Gremetz (Maxime) Mme Mora
Brune (Main) Grimont (Jean) (Christiane)
Mme Cacheux Guyard (Jacques) Moulinet (Louis)

(Denise) Hage (Georges) Moutoussamy (Ernest)
Calmat (Main) Hermier (Guy) Nallet (Henri)
Cambolive (Jacques) Hem (Charles) Natiez (Jean)
Carrai (Roland) Hervé (Edmond) Mme Neiertz
Cartelet (Michel) Hervé (Michel) (Véronique)
Cassaing (Jean-Claude) Hoarau (Claude) Mme Nevoux
Castor (Elle) Mme Hoffmann (Paulette)
Cathala (Laurent) (Jacqueline) Nucci (Christian)
Césaire (Aimé) Huguet (Roland) Oehler (Jean)
Chanfrault (Guy) Mme Jacq (Marie) Ortet (Pierre)
Chapuis (Robert) Mme Jacquaint Mme Osselin
Charnu (Michel) (Muguette) (Jacqueline)
Chauveau Jalkh (Jean-François) Patriat (François)

(Guy-Michel) Jalton (Frédéric) Pénicaut
Chénard (Main) Janetti (Maurice) (Jean-Rem)
Chevallier (Daniel) Jarosz (Jean) Pesa (Rodolphe)
Chevénement (Jean- Jospin (Lionel) Peuziat (Jean)

Pierre) Josselin (Charles) Peyret (Michel)
Climat (Paul) Joumet (Main) Pezet (Michel)
Chouat (Didier) Joxe (Pierre) Pierret (Christian)
Chupin

	

(Jean-Claude) Kucheida (Jean-Pierre) Pinçon (André)
Clbrt (André) Labarrére (André) Fistre (Charles)
Coffineau (Michel) Laborde (fan) Poperen (Jean)
Colin (Georges) Lacombe (Jean) Porelli (Vincent)
Collomb (Gérard) Laignel (André) Portheault
Colonna (Jean-Hugues) Lajoinie (André) (Jean-Claude)
Combrisson (Roger) Mme Lalumière Pourchon (Maurice)
Crépeau (Michel) (Catherine) Prat (Henri)
Mme Cresson (Edith) Lambert (Jérôme) Proveux (Jean)
Darinot (Louis) Lambert (Michel) Puaud (Philippe)
Dehoux (Marcel) Lang (Jack) Queyranne (Jean-Jack)

Gollnisch (Bruno)
Herlory (Guy)
Holeindre (Roger)
Jalkh (Jean-François)
Le Jaouen (Guy)
Le Pen (Jean-Marie)
Martinez (Jean-Claude)
Mégret (Bruno)
Perdomo (Ronald)
Peyrat (Jacques)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)

Porteu de la Moran-
diére (François)

Reveau (Jean-Pierre)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Spieler (Robert)
Stirbois (Jean-Pierre)
Wagner (Georges-Paul)

Frédéric-Dupont
(Edouard)

Mme d'Harcourt
(Florence)

Mauger (Pierre)

Péricard (Michel)

Rocard (Michel)
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Quilés (Paul) Sanmuco (Philippe) Mme Subie Mme Hubert MaujoOan du Gasset Raoult (Eric)
Ravaasard (Noé» Santrot (Jacques) (Marie-Josèphe) (Elisabeth) (Joseph-Henri) Raynal (Pierre)
Reysaier (Jean) Sapin (Michel) Sueur (Jean-Pierre) Hunault (Xavier) Mayoud (Main) Renard (Michel)
Richard (Alain) Sarre (Georges) Tavernier (Yves) Jacob (Lucien) Mazeaud (Pierre) Revet (Charles)
Riel (Jan) Schreiner (Bernard) Théaudin (Clément) Jacquat (Denis) Médecin (Jacques) Reymann (Marc)
Rigout (Maras) Schwartzenberg Mme Toutain Jacquemin (Michel) Mesmin (Georges) Richard (Lucien)
Rimbault (Jacques) (Roger-Gérard) (Ghislaine)

Mme Trautmann Jacquot (Main) Messmer (Pierre) Rigaud (Jean)
Rocard (Michel) Mme Sicard (Odile) (Catherine) Jean-Baptiste

	

(Henry) Mestre (Philippe) Routa (Jean)
Rodet (Alain) S'sffre (Jacques) Vadepied (Guy) Jeandon (Maurice) Micaux (Pierre) Robien (Gilles de)
Roger-Machart Souchon (René) Vauzelle (Michel) Jegou (Jean-Jacques) Michel (Jean-François) Rocca Serra(Jacques) Mme Soum (Renée) Vergés (Laurent) Julia (Didier) Millon (Charles)
Mme Roudy (rime) Mme Stiévenard Vivien (Main) Kaspereit (Gabriel) Miossec (Charles)

(Jean-Paul de)

Roux (Jacques) (Gisèle) Wacheux (Marcel) Kerguéris (Aimé) Montastruc (Pierre)
Rolland (Hector)

Saint-Pierre Stirn (Olivier) Welzer (Gérard) Kiffer (Jean) Montesquiou Rossi (André)

' (Dominique) Strauss-Kahn Worms (Jean-Pierre) Roux (Jean-Pierre)
Sainte-Male

	

(Michel) (Dominique) Zuccarelli (Émile)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise) Royer (Jean)

Kuster (Gérard) Mouton (Jean) Rufenacht (Antoine)

Ont voté contre Labbé (Claude) Moyne-Bressand Saint-Ellier (Francis)

MM . Lacarin (Jacques) (Alain) Salles (Jean-Jack)

Abelin (Jean-Pierre) Bussereau (Dominique) Diméglio (Willy) Lachenaud (Jean- Narquin (Jean) Savy (Bernard-Claude)

Allud (Jean) Cabal (Christian) Dominati (Jacques) Philippe) Nenou-Pwataho Séguéla (Jean-Paul)

Alpbandéry (Edmond) Caro (Jean-Marie) Dousset (Maurice) Lafleur (Jacques) (Maurice) Seitlinger (Jean)

André (René) Carré (Antoine) Dru( (Guy) Lamant

	

(Jean-Claude) Nungesser (Roland) Soisson (Jean-Pierre)

Auberger (Philippe) Cavaillé (Jean-Charles) Dubernard Lamassoure (Main) Ornano (Michel d') Sourdille (Jacques)

Aubert (Emmanuel) Cazalet (Robert) (Jean-Michel) Larrat (Gérard) Oudot (Jacques) Stasi (Bernard)

Aubert (François d') César (Gérard) Dugoin (Xavier) Lauga (Louis) Paccou (Charles) Taugourdeau (Martial)

Audinot (Gautier) Chammougon Durand (Adrien) Legendre (Jacques) Paecht (Arthur) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Legras (Philippe) Mme de Panaficu Terrot (Michel)Bathelet (Pierre)

Barate (Claude)
(Edouard)

Chantelat (Pierre)
Durieux (Bruno)
Duit (André)

Léonard (Gérard) (Françoise) Thien Ah Koon

Barbier (Gilbert) Charbonne) (Jean) Ehrmann (Charles) Léontieff

	

(Alexandre) Mme Papon (Christiane) (André)

Bardet (Jean) Charié (Jean-Paul) Falala (Jean) Lepercq (Arnaud) Mme Papon (Monique) Tiberi (Jean)

Barnier (Michel) Charles (Serge) Fanion (André)
Ligot (Maurice) Parent (Régis) Top (Maurice)

Banc (Raymond) Charroppin (Jean) Farran (Jacques) Limouzy (Jacques) Pascallon (Pierre) Toubon (Jacques)
Barrot (Jacques) Chartron (Jacques) Féron (Jacques)

Lipkowski (Jean de) Pasquini (Pierre)
Tranchant (Georges)

Baudis (Pierre) Chasseguet (Gérard) Fernnd

	

(Jean-Michel) Lorenzini(Claude) Pelchat (Michel)
Trémége (Gérard)

Baume) (Jacques) Chastagnol (Alain) Ferrari (Gratien)
Lory (Raymond) Perben (Dominique)

Ueberschlag (Jean)
Bayard (Henri) Chauvierre (Bruno) Févre (Charles)

Louez (Henri)
Mamy (Albert)

Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

Valleix (Jean)
Bayrou (François) Chollet (Paul) Fillon (François) Vasseur (Philippe)
Beaujean (Henri) Chometon (Georges) Fossé (Roger)

Mana) (Jean-François)
Maran (Jean)

(Jean-Pierre de)
Péricsrd (Michel) Villiers (Philippe de)

Beaumont (René) Claisse (Pierre) Foyer (Jean) Marcellin

	

(Raymond) Peyrefitte (Alain) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Bécam (Marc) Clément (Pascal) Fréville (Yves) Marcus (Claude- Pinte (Etienne) Vivien

	

(Robert-André)
Bechter (Jean-Pierre) Cointat (Michel) Fritch (Edouard) Gérard) Poniatowski Vuibert (Michel)
Bégault (Jean) Colin (Daniel) Fuchs (Jean-Paul) Marlière (Olivier) (Ladislas) Vuillaume (Roland)
Béguet (René) Colombier (Georges) Gelley (Robert) Marty (Elle) Poujade (Robert) Wagner (Robert)
Benoit (René) Corrèze (Roger) Gantier (Gilbert) Masson (Jean-Louis) Préaumont (Jean de) Weisenhorn (Pierre)
Benouville (Pierre

	

de) Couanau (René) Gastines (Henri de) Mathieu (Gilbert) Proriol (Jean) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Bernard (Miche» Couepel (Sébastien) Gaudin

	

(Jean-Claude)
Bernardet (Daniel) Cousin (Bertrand) Gaulle (Jean de)
Bernard-Reymond Couturier (Roger) Geng (Francis) Se sont abstenus volontairement

(Pierre) Couve (Jean-Michel) Ghysel (Miche» MM.
Besson (Jean) Couveinhes (René) Giscard d'Estaing Arrighi (Pascal) Holeindre (Roger) Reveau (Jean-Pierre)
Bichet (Jacques) Cotan (Jean-Yves) (Valéry) Bachelot (François) Le laouen (Guy) Rostolan (Michel de)
Bigeard (Marcel) Cuq (Henri) Goasduff (Jean-Louis) Baeckeroot (Christian) Le Pen (Jean-Marie) Roussel (Jean)Birraux (Gaude) Daillet (Jean-Marie) Godefroy (Pierre) Bompard (Jacques) Martinez (Jean-Claude) Schenardiblanc (Jacques) Dalbos

	

(Jean-Claude) Godfrain (Jacques) Ceyrac (Pierre) Mégret (Bruno)
Bleuler (Pierre) Debré (Bernard) Gonelle (Michel) Chaboche (Dominique) (Jean-Pierre)

Blot (Yvan) Debré (Michel) Gorse (Georges) Chambrun (Charles de) Perdomo (i anald) Sergent (Pierre)
Blum (Roland) Dehaine (Arthur) Gougy (Jean) Descaves (Pierre) Peyrat (Jacques)

Sirgue (Pierre)
Mme Boisseau Delalande Goulet (Daniel) Domenech (Gabriel) Peyron (Albert)

(Marie-Thérèse) (Jean-Pierre) Grignon (Gén.rd) Freulet (Gérard) Mme Piat (Yann) Spieler (Robert)

BoUengier-Stragier Delatre (Georges) Griotteray (Alain) Gollnisch (Bruno)' Porteu de la Moran- Stirbois (Jean-Pierre)

Herlory (Guy) dière (François) Wagner (Georges-Paul)
(Georges) Delattre (Francis) Grussenmeyer

Bonhomme (Jean) Delevoye (Jean-Paul) (François)
Borotra (Franck) Delfosse (Georges) Guéna (Yves)
Bourg-Broc (Bruno) Delrnar (Pierre) Guichard (Olivier) N'ont pas pris part au vote
Bousquet (Jean) Demange (Jean-Marie) Guichon (Lucien)

D'une part :Mme Bouin Demuynck

	

(Christian) Haby (René)
(Christine) Deniau (Jean-François) Harnaide (Michel)

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-Bouvard (Lofe) Minimal (Xavier) Hannoun (Michel)
Bouvet (Henri) Deprez (Charles) Mme d'Harcourt nale.

Brial (B-njamin) Deprez (Léonce) (Florence)
Briane (Jean) Dennaux (St4phaae) Hardy (Francis) D'autre part :
Brisait (Yvon) Deum)ia (Jean) Hart (hé!)
Brocard (fan) Devedjian (Patrick) Hersant (Jacques) MM .

	

Jean-Guy

	

Branger, Jean-Louis

	

Debré,

	

Edouard
Brochard (Albert) Dhinain (Claude) Hersant (Robert) Frédéric-Dupont, Germain Gengenwia, Jean-Jacques ilyest et
Rimé (Paulin) Diebold (Jean) Houuin (Pierre-Rémy) Pierre Mauger.
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SCRUTIN (N o 905)

sur l'article 5 du projet de loi relatif au placement en détention
provisoire ou sous contrôle judiciaire (saisine de la
chambre - placement sous main de justice).

Nombre de votants	 566
Nombre des suffrages exprimés	 534
Majorité absolue	 268

Pour l'adoption	 288
Contre	 246

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Contre : 208.
Non-votants : 6 . - MM . Gérard Bapt, Marcel Dehoux, Henri

Fiszbin, Gérard Fuchs, André Ledran et Pierre Ortet.

Groupe R .P .R . (157):
Pour : 153.
Contre : 2 . - MM. François Fillon et Jacques Toubou.
Non-volants : 2 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, et Pierre Mauger.

Groupe U .D.F. (132) :
Pour : 130.
Non-votants : 2 . - M . Jean-Guy Branger et Mme Florence

d'Harcourt.

Groupe communiste (35) :
Contre : 35.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Abstentions volontaires : 32.
Non-votant : I . - M. Edouard Frédéric-Dupont.

Non-inscrits (8) :
Pour : 5 . - MM, Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.
Contre : 1 . - M . Robert Borrel.

Ont voté pour
MM.

Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d ')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barda (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Batrmel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
-Bégault (Jean)
Bègue( (René)
Benoit (René)
&nouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bemardet (Daniel)

Bemard-Rcymond
(Pierre)

Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thés se)
Bollengier-Stragiei

(Georges)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Lois)
Bouvet (Henri)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)

Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (t. an-Charles)
Cazalet (Rooert)
César (Gérard)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chzoron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagno) (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau(Renél
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes(René)

Cozan (Jean-Yves)
Cuq(Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian) .
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Derrnaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Dicbold (Jean)
Diméglio (Willy)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Crut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanion (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean.Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghyscl (Michel)
Giscard d ' Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)

Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Hardy (Francis)
Hart (Joêl)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Huben

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
KJifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean .

Philippe)
Lafleur(Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loua (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Marty (Elle)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Maujotian du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)

Ont voté contre

Badet(Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)

Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Pcrben (Dominique)
Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péticard (Michel)
Peyrefitte (Main)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

Bêche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Main)
Bockel (Jean-Marie)
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Bocquet (Alain) Giard (Jean) Mme Mora
Bonnemaison (Gilbert) Giovannelli (Jean) (Christiane) 8e sont abstenus volontairement

Bonnet (Main) Mme Goeuriot Moulinet (Louis) MM.
Bonrepaux (Augustin) (Colette) Moutoussamy

	

(Ernest) Arrighi (Pascal) Holeindre (Roger) Reveau (Jean-Pierre)
Bordu (Gérard) Gourmelon (Joseph) Nallet (Henri) Bachelot (Français) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de)
Borel (André) Goux (Christian) Natiez (Jean) Baeckeroot (Christian,) Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean)Botrel (Robert) Gouze (Hubert) Mme Neiertz Bompard (Jacques) Le Pen (Jean-Marie)
Mme Bouchardeau Gremetz (Maxime) (Véronique) Cryrac (Pierre) Martinez (Jean-Claude) Schenardi

(Huguette) Grimont (Jean) Mme Nevoux Chabeche (Dominique) Mégret (Brpno) (Jean-Pierre)

	

à

Boucheron (Jean- Guyard (Jacques) (Paulette) Chambrun (Charles de) Perdomo (Ronald) Sergent (Pierre)
Michel) (Charente) Rage (Georges) Nucci (Christian) Descaves (Pierre) Peyrat (Jacques) Sirgue (Pierre)

Boucheron (Jean- Remuer (Guy) Oehler (Jean) Domenech (Gabriel) Peyron (Albert)
Michel) Hemu (Charles) Mme Osselin Freulet (Gérard) Mme Plat (Yann) Spieler (Robert)

(111e-et-Vilaine) Hervé (Edmond) (Jacqueline) Gollnisch (Bruno) Porteu de la Moran- Stirbois (Jean-Pierre)

Bourguignon (Pierre) Hervé (Michel) Patriat (François) Herlory (Guy) diére (François) Wagner (Georges-Paul)

Brune (Main) Hoarau (Claude) Pénicaut
Mme Cacheux Mme Hoffmann (Jean-Pierre)

(Denise) (Jacqueline) Pesa (Rodolphe) N ' ont pas pris part au vote

Calmat (Main) Huguet (Roland) Peuziat (Jean) D'une part :
Cambolive (Jacques) Mme Jacq (Marie) Peyre( (Michel)
Carras (Roland)

	

, Mme Jacquaint Peut (Michel)
M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

Cartel« (Michel) (Muguette) Pierret (Christian) nale.

Cassaing (Jean-Claude) Jalton (Frédéric) Pinçon (André) D'autre part :
Castor (Euie) Janetti (Maurice) Pistre (Charles)
Cadmia (Laurent) Jarosz (Jean) Poperen (Jean) MM.
Césaire (Aimé) Jospin (Liane» Porelli (Vincent) Bapt (Gérard) Frédéric-Dupont Ledran (André)
Chanfrault (Guy) Josselin (Charles) Portheault Branger (Jean-Guy) (Edouard) Mauger (Pieu•)
Chapuis (Robert) Journet (Alain) (Jean-Claude) Fuchs (Gérard)
Charrat (Michel) Joxe (Pierre) Pourchon (Maurice)

Dehoux (Marcel) Mme d'Harcourt Ortet (Pierre)

Chauveau Kucheida (Jean-Pierre) Prat (Henri) Fiszbin (Henri) (Florence)
(Guy-Michel) Labarrêre (André) Proveux (Jean)

Chénard (Main) Laborde (Jean) Puaud (Philippe) Mises au

	

au sujet du

	

scrutinpoint

	

présentChevallier (Daniel) Lacombe (Jean) Queyranne (Jean-Jack)
Chevènement (Jean- Laignel (André) Quiles (Paul) MM . Gérard Bapt, Marcel Dehoux, Henri Fiszbin, Gérard

Pierre) Lajoinie !André) Ravassard (Noel) Fuchs, André Ledran et Pierre Ortet, portés comme « n'ayant
Chouat (Paul) Mme Lalumiére Reyssier (Jean) pas pris part au

	

vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
Chouat (Didier) (Catherine) Richard (Main) voter « contre »,
Chupin

	

(Jean-Claude) Lambert (Jérôme) Rigal (Jean)
Clan (André) Lambert (Michel)

Rigaut (Marcel)
Cofllneau (Michel) Lang (Jack)

Rimbault (Jacques)
Colin (Georges) Laurain (Jean) Rocard (Michel) SCRUTIN (No 906).
Collomb (Gérard) Laurissergues Rodet (Alain)Colonna (Jean-Hugues) (Christian) sur l'article 7 du

	

de loi relatif au placement en détentionprojet
Combrisson (Roger) Lavédrine (Jacques) Roger-Machart ou sous contrôle judiciaire (dispositions relatives auxprovisoire
Crépeau (Michel) Le Bail! (Georges)

(Jacques)
prolongations de détention provisoire.)

Mme Cresson (Edith) Mme Lecuir (Marie-
Mme Roudy (Yvette)

Darinot (Louis) France) Roux (Jacques) Nombre de votants	 572
Delebarre (Michel) Le Déaut (Jean-Yves) Saint-Pierre Nombre des suffrages exprimés	 572
Delehedde (André) Le Drian (Jean-Yves) (Dominique)

Majorité absolue

	

287. . . . ... . . . .... .. .... . . . . . . . .. . . . . . . . . . . ... .. ..
Derosier (Bernard) Le Foll (Robert) Sainte-Marie

	

(Michel)

Deschamps (Bernard) Lefranc (Bernard) Sanmarco (Philippe) Pour l 'adoption	 322
Deschaux-Beaune Le Garrec (Jean) Santrot (Jacques) Contre	 250

(Frtddy) Lejeune (André) Sapin (Michel)

Dessein

	

(Jean-Claude) Le Meur (Daniel) Sarre (Georges)

Desuade

	

(Jean-Pierre) Lemoine (Georges) Schreiner (Bernard) L'Assemblée nationale a adopté.

Maille (Paul) Lengagne (Guy) Schwartzenberg
ANALYSE DU SCRUTIN

Douyère (Raymond) Leonetti (Jean- (Roger-Gérard)
Drouin (René) Jacques) Mme Sicard (Odile)
Duooloné (Guy) Le Pensec (Louis) Siffre (Jacques) Groupe socialiste (214) :
Mme Dufoix Mme Leroux (Ginette) Souchon (René) Contre : 214.

(Georgina) Leroy (Roland) Mme Soum (Renée)

Dumas (Roland) Londe (François) Mme Stiévenard Groupe R.P.R . (167) :
Dumont (Jean-Louis) Louis-Joseph-Dogué (Gisèle)

Durieux (Jean-Paul) (Maurice) Stim (Olivier) Pour : 154.

Durupt (Job) Mahéas (Jacques) Strauss-Kahn Non-votants : 3 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président

Emmanuelli (Henri) Malandain (Guy) (Dominique) de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

Jean-Louis

	

Debré

	

et

	

Pierre

Évin (Claude) Malvy (Martin) Mme Subie( Mauger.

Fabius (Laurent) Marchais (Georges) (Marie-Josèphe)
Faugaret (Main) Marchand (Philippe) Sueur (Jean-Pierre) Groupe U .D.F. (132) :

Fülon (François) Margnes (Michel) Tavernier (Yves) Pour : 132.

Fiterman (Charles) Mas (Roger) Théaudin (Clément)
Fleury (Jacques) Mauroy (Pierre) Toubon (Jacques) Groupe communiste (36) :
Florian (Roland) Mellick (Jacques) Mme Toutain Contre : 35.
Forgues (Pierre) Menga (Joseph) (Ghislaine)
Fourré (Jean-Pierre) Mercieca (Paul) Mme Trautmann Groupe Front national (R .N .) (33) :
Mme Frachon Mermaz (Louis) (Catherine) Pour : 31.

(Martine) Métais (Pierre) Vadepied (Guy)
Franaarbi (Joseph) Metzinger (Charles) Vauzelle (Michel) Non-votants : 2.

	

- MM . Christian Baeckeroot et Edouard

Friche (Georges) Mexandeau (Louis) Vergés (Laurent) Frédéric-Dupont.

Garnrendia (Pierre) Michel (Claude) Vivien (Main)
Mme Gaspard Michel (Henri) . Wacheux (Marcel) Non-inscrits (6) :

(Françoise) Michel (Jean-Pierre) Welzer (Gérard) Pour : 5 . - MM . Daniel

	

Bernardet, Yvon

	

Briant, Bruno

Gayssot

	

(Jean-Claude) Mitterrand (Gilbert) Worms (Jean-Pierre) Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Germon (Claude) Montdargent

	

(Rober) Zuccarelli (Émile) Contre : 1 . - M . Robert Borrel .
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Maujonan du Gasset Perbet (Régis) Salles (Jean-Jack)
Ont voté pour (Joseph-Henri) Perdomo (Ronald) Savy (Bernard-Claude)

MM . Mayoud (Alain) Peretti Della Rocca Schenardi

Abelin (Jean-Pierre) Chasseguet (Gérard) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mazeaud (Pierre) (Jean-Pierre de) (Jean-Pierre)

Allard (Jean) Chastagnol (Alain) Godefroy (Pierre) Médecin (Jacques) Péricard (Michel) Séguéla (Jean-Paul)

Alphandéry (Edmond) Chauvierre (Bruno) Godfrain (Jacques) Mégret (Bruno) Peyrat (Jacques) Seitlinger (Jean)
Mesmin (Georges) Peyrefitte (Alain) Sergent (Pierre)André (René) Chollet (Paul) Gollnisch (Bruno) Messmer (Pierre) Peyron (Albert) Sirgue (Pierre)Arrighi (Pascal) Chometon (Georges) Gonelle (Michel) . Mestre (Philippe) Mme Piat (Yann) Soisson (Jean-Pierre)Auberger (Philippe) Claisse (Pierre) Gorse (Georges) Micaux (Piètre) Pinte (Etienne) Sourdine (Jacques)Aubert (Emmanuel) Clément (Pascal) Gougy (Jean) Michel

	

(Jean-François) Poniatowski
Aubert (François d') Cointat (Michel) Goulet (Daniel) Millon (Charles) (Ladislas) Spieler (Robert)

Audinot (Gautier) Colin (Daniel) Grignon (Gérard) Miossec (Charles) Ponta de la Moran- Stasi (Bernard)

Baclielet (Pierre) Colombier (Georges) Griotteray (Alain) Montastruc (Pierre) diéte (François) Stirbois (Jean-Pierre)

Bachelot (François) Corrèze (Roger) Grussenmeyer Montesquiou Poujade (Robert) Taugourdeau

	

(Martial)

Barate (Claude) Couanau (René) (François) (Aymeri de) Préaumont (Jean de) Tenaillon

	

(Paul-Louis)

Barbier (Gilbert) Couepel (Sébastien) Guéna (Yves) Mme Moreau (Louise) Proriol (Jean) Terrot (Michel)

Bardet (Jean) Cousin (Bertrand) Guichard (Olivier) Mouton (Jean) Raoult (Eric) Thien Ah Koon

Barnier (Michel) Couturier (Roger) Guichon (Lucien) Moyne-Bressand Raynal (Pierre) (André)

Barre (Raymond) Couve (Jean-Michel) Haby (René) (Alain) Renard (Michel) Tiberi (Jean)

Barrot (Jacques) Couveinhes (René) Hamaide (Michel) Narquin (Jean) Reveau (Jean-Pierre) Toge (Maurice)

Baudis (Pierre) Cozan (Jean-Yves) Hannoun (Michel) Nenou-Pwataho Revel (Charles) Toubon (Jacques)

Baumel (Jacques) Cuq (Henri) Mme d'Harcourt
(Maurice)

Nungesser (Roland)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)

Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)Bayard (Henri) Daillet (Jean-Marie) (Florence) Ornano (Michel d') Rigaud (Jean) Ueberschlag (Jean)

Bayrou (François) Dalbos

	

(Jean-Claude) Hardy (Francis) Oudot (Jacques) Roatta (Jean) Valleix (Jean)
Beaujean (Henri) Debré (Bernard) Hart (Joël) Paccou (Charles) Robien (Gilles de) Vasseur (Philippe)
Beaumont (René) Debré (Michel) Herlory (Guy) Paecht (Arthur) Rocca Serra Villiers (Philippe de)
Bécam (Marc) Dehaine (Arthur) Hersant (Jacques) Mme de Panatieu (Jean-Paul de) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Bechter (Jean-Pierre) Delalande Hersant (Robert) (Françoise) Rolland (Hector)
Bégault (Jean) (Jean-Pierre) Holeindre (Roger) Mme Papon (Christiane) Rossi (André) Vivien

	

(Robert-André)

Bègues (René) Delatre (Georges) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Mme Papon (Monique) Rostolan (Michel de) Vuibert (Michel)

Benoit (René) Delattre (Francis) Mme Hubert Parent (Régis) Roussel (Jean) Vuillaume (Roland)

Benouville

	

(Pierre

	

de) Delevoye (Jean-Paul) (Elisabeth) Pascallon (Pierre) Roux (Jean-Pierre) Wagner (Georges-Paul)

Bernard (Michel) Delfosse (Georges) Hunault (Xavier) Pasquini (Pierre) Royer (Jean) Wagner (Robert)
Pelchat (Michel) Rufenacht (Antoine) Weisenhom (Pierre)

Bernardet (Daniel) Delmar (Pierre) Hyest (Jean-Jacques) Perben (Dominique) Saint-Ellier (Francis) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Bernard-Reymond Demange (Jean-Marie) Jacob (Lucien)

(Pierre) Demuynck

	

(Christian) Jacquat (Denis)
Besson (Jean) Deniau (Jean-François) Jacquemin (Michel) Ont voté contre

Biche( (Jacques) Deniau (Xavier) Jacquot (Main) MM.
Bigeard (Marcel) Deprez (Charles) Jalkh (Jean-François) Adevah-Pceuf Mme Cacheux Dumont (Jean-Louis)

Birraux (Claude) Deprez (Léonce) Jean-Baptiste

	

(Henry) (Maurice) (Denise) Durieux (Jean-Paul)

Blanc (Jacques) Dermaux (Stéphane) Jeandon (Maurice) Alfonsi (Nicolas) Calmat (Alain) Durupt (Job)

Bleuler (Pierre) Desanlis (Jean) Jegou (Jean-Jacques) Anciant (Jean) Cambolive (Jacques) Emmanuelli (Henri)
Ansart (Gustave) Carraz (Roland) Évin (Claude)

Blot (Yvan) Descaves (Pierre) Julia (Didier) Asensi (François) Cartelet (Michel) Fabius (Laurent)
Blum (Roland) Devedjian (Patrick) Kaspereit (Gabriel) Auchedé (Rémy) Cassaing (Jean-Claude) Faugaret (Main)
Mme Boisseau Dhinnin (Claude) Kerguéris (Aimé) Auroux (Jean) Castor (Elie) Fiszbin (Henri)

(Marie-Thérèse) Diebold (Jean) Kiffer (Jean) Mme Avice (Edwige) Cathala (Laurent) Fitennan (Charles)
Bollengier-Stragier Diméglio (Willy) Klifa (Joseph) Ayrault (Jean-Marc) Césaire (Aimé) Fleury (Jacques)

(Georges) Domenech (Gabriel) Koehl (Emile) •Badet (Jacques) Chanfrault (Guy) Florian (Roland)
Bompard (Jacques) Dominati (Jacques) Kuster (Gérard) Balligand Chapuis (Robert) Forgues (Pierre)
Bonhomme (Jean) Dousset (Maurice) Labbé (Claude) (Jean-Pierre) Charzat (Michel) Fourré (Jean-Pierre)
Borotra (Franck) Drut (Guy) Lacarin (Jacques) Bapt (Gérard) Chauveau Mme Frachon
Bourg-Broc (Bruno) Dubernard Lachenaud (Jean- Batailla (Régis) (Guy-Michel) (Martine)
Bousquet (Jean) (Jean-Michel) Philippe) Bardin (Bernard) Chénard (Alain) Franceschi (Joseph)

Mme Boulin Dupin (Xavier) Lafleur (Jacques) Barrau (Alain) Chevallier (Daniel) Fréche (Georges)

(Christine) Durand (Adrien) Lamant

	

(Jean-Claude) Barthe

	

(Jean-Jacques) Chevènement (Jean- Fuchs (Gérard)

Bduvard (Loïc) Durieux (Bruno) Lamassoure (Alain) Bartolone(Claude) Pierre) Garmendia (Pierre)

Bouvet (Henri) Durr (André) Larrat (Gérard) Bassinet (Philippe) Chomat (Paul) Mme Gaspard
Beaufils (Jean) Chouat (Didier) (Françoise)

Branger (Jean-Guy) Ehrmann (Charles) Lauga (Louis) Béche (Guy) Chupin

	

(Jean-Claude) Gayssot

	

(Jean-Claude)
Brial (Benjamin) Falala (Jean) Legendre (Jacques) Bellon (André) Clert (André) Germon (Claude)
Briane (Jean) Fanton (André) Legras (Philippe) Belorgey

	

(Jean-Michel) Coffineau (Michel) Giard (Jean)
Briant (Yvon) Farran (Jacques) Le Jaouen (Guy) Bérégovoy (Pierre) Colin (Georges) Giovannelli (Jean)
Brocard (Jean) Féron (Jacques) Léonard (Gérard) Bernard (Pierre) Collomb (Gérard) Mme Goeuriot
Brochard (Albert) Ferrand

	

(Jean-Michel) Léontieff

	

(Alexandre) Berson (Michel) Colonna (Jean-Hugues) (Colette)
Bruné (Paulin) Ferrari (Gratien) Le Pen (Jean-Marie) Besson (Louis) Combrisson (Roger) Gourmelon (Joseph)
Bussereau (Dominique) Fèvre (Charles) Lepercq (Arnaud) Billardon (André) Crépeau (Michel) Goux (Christian)
Cabal (Christian) Fillon (François) Ligot (Maurice) Billon (Alain) Mme Cresson

	

(Edith) Gonze (Hebert)
Caro (Jean-Marie) Fossé (Roger) Limouzy (Jacques) Bockel (Jean-Marie) Darinot (Louis) Gremetz (Maxime)

Carré (Antoine) Foyer (Jean) Lipkowski (Jean de) Bocquet (Alain) Dehoux (Marcel) Grimont (Jean)

Cavaillé

	

(Jean-Charles) Freulet (Gérard) Lorenzini (Claude) Bonnemaison

	

(Gilbert) Delebarre (Michel) Guyard (Jacques)

Cazalet (Robert) Fréville (Yves) Lory (Raymond) Bonnet (Alain) Delehedde (André) Hage (Georges)

César (Gérard) Fritch (Edouard) Loue( (Henri) Bonrepaux (Augustin) Derosier (Bernard) Hermier (Guy)

Ceyrac (Pierre) Fuchs (Jean-Paul) Mamy (Albert) Bordu (Gérard) Deschamps

	

(Bernard) Hernu (Charles)

Chaboche (Dominique) Galley (Robert) Mancel (Jean-François) Borel (André)
Borrel (Robert)

Deschaux-Beaume
(Freddy)

Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)

Chambrun (Charles de) Gantier (Gilbert) Maran (Jean) Mme Bouchardeau Dessein

	

(Jean-Claude) Hoarau (Claude)
Chammougon Gastines (Henri de) Marcellin

	

(Raymond) (Huguette) Destrade

	

(Jean-Pierre) Mme Hoffmann:
(Edouard) Gaudin

	

(Jean-Claude) Marcus (Claude- Boucheron (Jean- Dhaille (Paul) (Jacqueline)
Chantelat (Pierre) Gaulle (Jean de) Gérard) Michel) (Charente) Douyère (Raymond) Huguet (Roland)
Charbonnel (Jean) Geng (Francis) Marlière (Olivier) Boucheron (Jean- Drouin (Ren .) Mme !acq (Marie)
Charié (Jean-Paul) Gengenwin

	

(Germain) Martinez (Jean-Claude) Michel) Ducoloré (Guy) Mme Jacquaint
Charles (Serge) Ghysel (Michel) Marty (Élie) (111e-et-Vilaine) Mme Dufoix (Muguette)
Charroppin (Jean) Giscard d ' Estaing Masson (Jean-Louis) Bourguignon (Pierre) (Georgina) Jalton (Frédéric)
Chartron (Jacques) (Valéry) Mathieu (Gilbert) Brune (Alain) Dumas (Roland) Janetti (Maurice)
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Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Alain)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bailt (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Mur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonctti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Miche»
Mas (Roger)

Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (Mdré)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Huilés (Paul)

Ravassard (Noël)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Rigal (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreincr (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Laurent)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale.

D'autre part :

M. Christian Baeckeroot, Jean-Louis Debré, Edouard
Frédéric-Dupont et Pierre Mauger.

SCRUTIN (N o 907)
sur l'amendement n o 13 de la commission des lois et de

M. Emmanuel Aubert à l'article 13 du projet de loi relatif au
placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire
(alignement des délais prévus par l'article 148-2 du code de pro-
cédure pénale sur ceux fixés par l'article 194 du même code).

Nombre de votants	 567
Nombre des suffrages exprimés 	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 253
Contre	 314

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :

Pour : 213.

Non-votant : 1 . - Mme Véronique Neiertz.

Groupe R .P .R . (157) :

Pour : 2 . - MM . Emmanuel Aubert et Jacques Limouzy.

Contre : 150.

Non-votants : 5. - MM . Henri Beaujean, Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale, Jean-Louis
Debré, Pierre Mauger et Michel Péricard.

Groupe U .D .F . (132) :

Contre : 129.

Non-votants : 3 . - MM. Jean-Guy Branger, Jean-François
Deniau et Mme Florence d'Harcourt.

Groupe communiste (35) :

Pour : 35.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Pour : 1 . - M . Jean-Pierre Stirbois.
Contre : 31.
Non-votant : I . - M . Edouard Frédéric-Dupont.

Non-inscrits (6) :
Pour : 2 . - MM. Robert Borie] et Yvon Briant.

Contre : 4 . - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Poeuf Cassaing (Jean-Claude) Mme Frachon
(Maurice) Castor (Elie) (Martine)

Alfonsi (Nicolas) Cathala (Laurent) Franceschi (Joseph)
Anciant (Jean) Césaire (Aimé) Fréche (Georges)
Ansart (Gustave) Chanfrault (Guy) Fuchs (Gérard)
Asensi (François) Chapuis (Robert) Garmendia (Pierre)
Aubert (Emmanuel) Charzat (Michel) Mme Gaspard
Auchedé (Rémy) Chauveau (Françoise)
Auroux (Jean) (Guy-Michel) Gayssot

	

(Jean-Claude)
Mme Avice (Edwige) Chénard (Main) Germon (Claude)
Ayrault (Jean-Marc) Chevallier (Daniel) Giard (Jean)
Bade( (Jacques) Chevénement (Jean- Giovannelli (Jean)
Balligand Pierre) Mme Goeuriot

(Jean-Pierre) Chomat (Paul) (Colette)
Bapt (Gérard) Chouat (Didier) Gourmelon (Joseph)
Barailla (Régis) Chupin

	

(Jean .Claude) Caux (Christian)
Bardin (Bernard) Clert (André) Gouze (Hubert)
Barrau (Alain) Coffineau (Michel) Gremetz (Maxime)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Colin (Georges) Grimont (Jean)
Bartolone (Claude) Collomb (Gérard) Guyard (Jacques)
Bassinet (Philippe) Colonna (Jean-Hugues) Rage (Georges)
Beaufils (Jean) Combrisson (Roger) Hermier (Guy)
Béche (Guy) Crépeau (Michel) Hemu (Charles)
Bellon (André) Mme Cresson (Edith) Hervé (Edmond)
Belorgey (Jean-Michel) Darinot (Louis)

Hervé (Michel)
Bérégovoy (Pierre) Dehoux (Marcel) Hoarau (Claude)
Bernard (Pierre) Delebarre (Michel) Mme Hoffmann
Berson (Michel)

Delehedde (André)
(Jacqueline)

Besson (Louis) Derosier (Bernard) Huguet (Roland)
Billardon (André)

Deschamps

	

(Bernard)
Mme Jacq (Marie)

Billon (Alain)
Bockel (Jean-Marie) Deschaux-Beaume

Mme Jacquaint
(Muguette)

Bocquet (Main) (Freddy) Jalton (Frédéric)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Dessein

	

(Jean-Claude) Janetti (Maurice)
Bonnet (Alain) Destrade

	

(Jean-Pierre) Jarosz (Jean)
Bonrepaux (Augustin) Dhaille (Paul) Jospin (Lionel)
Bordu (Gérard) Douyère (Raymond) Josselin (Charles)
Borel (André) Drouin (René) Journet (Alain)
Borrel (Robert) Ducoloné (Guy) Joxe (Pierre)
Mme Bouchardeau Mme Dufoix Kucheida (Jean-Pierre)

(Huguette) (Georgina) Labarrère (André)
Boucheron (Jean- Dumas (Roland) Laborde (Jean)

Miche» (Charente) Dumont (Jean-Louis) Lacombe (Jean)
Boucheron (Jean- Durieux (Jean-Paul) Laignel (André)

Michel) Durupt (Job) Lajoinie (André)
(Ille-et-Vilaine) Emmanuelli (Henri) Mme Lalumière

Bourguignon (Pierre) Évin (Claude) (Catherine)
Briant (Yvon) Fabius (Laurent) Lambert (Jérôme)
Brune (Main) Faugaret (Main) Lambert (Michel)
Mme Cacheux Fiszbin (Henri) Lang (Jack)

(Denise) Fiterman (Charles) Laurain (Jean)
Calmat (Alain) Fleury (Jacques) Laurissergues
Cambolive (Jacques) Florian (Roland) (Christian)
Carraz (Roland) Forgues (Pierre) Lavédnne (Jacques)
Capelet (Michel) Fourré (Jean-Pierre) Le Baill (Georges)



Mme Lecuir (Marie-
France)

Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (And,
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol( (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pense (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Limouzy (Jacques)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
M- :vy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Akrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baackeroot (Christian)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barde( (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baume( (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benoi• IIe (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
dessin (Jean)
Richet (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
B)ct (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)

Mme Mora
(Christiane)

Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Pro eus (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Ravassard (Ne))
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Riga( (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)

Ont voté contra

Boilengier-Stragit.
(Georges)

Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brant (Paulir )
Bussereau (t ominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Chapes de)
Chammougon

(Edouard)
Chanrelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chartror. (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnoi (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Duit()

Roger-Machart
(Jacques)

Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirbois (Jean-Pierre)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Laurent)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (fmi)e)

Colombier (G, ges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Cnuepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
De)aare (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Dernuynck (Christian)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenafi (Gabriel)
Dominati (!acques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)

Durr (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Furan (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Hardy (Francis)
Hart (Joel)
Her)ory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Roba :;
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris(Aimé)
Kiffer (Jean)
K)ifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)

Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur(Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marliére (Olivier)
Martinet (Jean-Claude)
Marty (Elle)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Maujotian du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Pecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)

Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Main)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de la Moran-

dière (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean (l'a)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean-Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenachl (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
S1a :0er (Robert)
Stasi (Bemard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM.
Beaujean (Henri)

	

Frédéric-Dupont

	

Mauger (Pierre)
Branger (Jean-Guy)

	

(Edouard)

	

Mme Neiertz
Debré (Jean-Louis)

	

Mme d'Harcourt

	

(Véronique)
Deniau (Jean-François)

	

(Florence)

	

Péricard (Michel)

Misa au point au sujet du présent scrutin

Mme Véronique Neiertz, portée comme « n'ayant pas pris
part au vote », a fait savoir qu'elle avait voulu voter « pour » .
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SCRUTIN (N o 908)

sur l'article 13 du projet de loi relatif au placement en détention
provisoire ou sous contrôle judiciaire (réduction du délai imparti
d la chambre d'accusation pour statuer sur un appel en matière
de détention provisoire).

Nombre de votants	 539
Nombre des suffrages exprimés 	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 539
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupa R .P.R . (157) :
Pour : 153.

Non-votants : 4 . - MM. Henri Beaujean, Jacques Chaban-
Delmas, président de l'Assemblée nationale, Michel Debré
et Pierre Mauger.

Groupe U .D .F . (132) :
Pour : 132.

Groupe communiste (35) :
Pour : 2 . - MM . Gérard Bordu et Jacques Rimbault.
Non-votants : 33.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Pour : 32.

Non-votant : 1 . - M . Edouard Frédéric-Dupont.

Non-inscrits (5) :
Pour :6. - MM. Daniel Bernardet, Robert Botrel, Yvon

Briant, Bruno Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah
Koon .

Ont voté pour
MM.

Abelin (Jean-Pierre) Barrot (laques) Birraux (Claudel
Adevah-Pouf Bartolone (Claude) Blanc (Jacques(

(Maurice) Bassinet (Philippe) Bleuler (Pierre)
Alfonsi (Nicolas) Baudis (Pierre) Blot (Yvan)
Allard (Jean) Baume) (Jacques) Blum (Roland)
Alphandéry (Edmond) Bayard (Henri) Bodel (Jean-Marie)
Anci3nt (Jean) Bayrou (François) Mme Boisseau
André (René) Beaufils (Jean) (Marié-Thérèse)
Arrighi (Pascal) Beaumont (René) Bollengier-Stragier
Auberger (Philippe) Bécam (Marc) (Georges)
Aubert (Emmanuel) Béche (Guy) Bompard (Jacques)
Aubert (François d ' ) Bechter (Jean-Pierre) Bonhomme (Jean)
Audinot (Gautier) Bégault (Jean) Bonnemaison (Gilbert)
Auroux (Jean) Bègue( (René) Bonnet (Main)
Mme Avice (Edwige) Bellon (André) Bonrepaux

	

(Augustin)
Ayrault (Jean-Marc) Belorgey (Jean-Michel) Bordu (Gérard)
Bachelet (Pierre) Benoit (René) Borel (André)
Bachelot (François) Benouville

	

(Pierre

	

de) Borotra (Franck)
Bade( (Jacques) Bérégovoy (Pierre) Borre) (Robert)
Baeckeroot (Christian) Bernard (Michel) Mme Bouchardeau
Balligand Bernard (Pierre) (Huguette)

(Jean-Pierre) Bernardet (Daniel) Boucheron (Jean-
Bapt (Gérard) Bemard Reymond Michel) (Charente)
Barailla (Régis) (Pierre) Boucheron (Jean-
Barate (Claude) Berson (M)chel) Michel)
Barbier (Gilbert) Besson (Jean) (Ille-et-Vilaine)
Barde( (Jean) Besson (Louis) Bourg-Broc (Brno)
Bardin (Bernard) Richet (Jacques) Bourguignon (Pierre)
Barber (Michel) Bigeard (Marcel) Bousquet (Jean)
Barrau (Alain) Billardon (André) Mme Boutin
Barre (Raymond) Billon (Alain) (Christine)

Bouvard (Lon. )
Bouter (Henri)
Hunger (Jean-Guy)
Brial (Bcnjamm)
Brune (Jean)
Bruni (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brune (Alain)
Bruni (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Mmc Cae feux

(Denise)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Caro (Jean-Marie)
Canar (Roland)
Carré ( Antoine)
Capeler (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Élie)
Cathala (Laurent)
Casaillé (Jean-Charles)
Cazalet (RobMl
Césaire (Aimé)
Cèsar (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chanfrault (Guy)
Chantelat (Pierre)
Chapuis (Robera)
Charbonne! (Jean)
Charié (Jean-Pau!)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Charrat (Michel)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnot (Alain)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chauvierre (Bruno)
Chenard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chcsénement (Jean-

Pierre)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Clcn (André)
Cofl-ineau (Michel)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colombier (Georges)
Colonna (Jean-Hugues)
Corréze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Crepeau (Michel)
Mmc Cresson (Edith)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalhos (Jean-Claude)
Darinot (Louis)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Dehaine (Arthur)
Dehoux (Marcel)
Delalande

(Jean-Pierre)
tlelatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delebarre (Michel)

Delchedde(André)
Dclesoye)Jean-Pau))
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux(Stéphane)
Derosier (Bernard)
Desanlis (Jean)
Desaves (Pierre)
Deschaux- Ber urne

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhaille (Paul)
Dhinnin (Cla-rde)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Domina() (Jacques)
Dousset (Maurice)
Douyére (Raymond)
Drouin (René)
Drue (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dugoin (Xavier)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durieux (Jean-Paul)
Durr (André)
Durupt (Job)
Ehrmann (Charles)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Faugaret (Alain)
Féron (Jacques)
Femnd (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Frire (Charles)
Fillon (François)
Fszbin (Henri)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fossé (Roger)
Fourré (Jean-Pierre)
Foyer (Jean)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche (Georges)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Gérard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Germon (Claude)
Ghysel (Michel)
G ' )vannelli (Jean)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)

Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Grignon (Gerard)
Grimont (Jean)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier,
Guichon (Lucien)
Guyard (Jacques)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d 'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (lof)
Herlory (Guy)
Hemu (Charles)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Huguet (Roland)
Hunault (Xavier)
Hyest ;Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Mme Jacq (Marie)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon ( Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Joumet (Main)
Joie (Pierre)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kucheida (Jean-Pierre)
Kusser (Gérard)
Labarrère (André)
Labbé (Claude)
Laborde (Jean)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lacombe (Jean)
La)leur (Jacques)
!signe) (André)
r4me Lalumiérr

(Catherine)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail) (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
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Ledran (André) Natiez (Jean) Rolland (Hector) D'autre part :
Le Drian (Jean-Yves) Mme Neiertz Rossi (André)
Le Fo1l ;Robert) (Véronique) Rostolan (Michel de) MM.

Ansart (Gustave) Gayssot

	

(Jean-Claude) Le Meur (Daniel)
Lefranc (Bernard) Nenou-Pwataho Mme Roudy (Yvette) Asrnsi (François) Giard (Jean) Leroy (Roland)
Le Garrec (Jean) (Maurice) Roussel (Jean) Auchedé(Rémy) Mme Goeuriot Marchais (Georges)
Legendre (Jacques) Mme Nevoux Roux (Jean-Pierre) Barthe

	

(Jean-Jacques) (Colette) Mauger (Pierre)Legras (Philippe) (Paulette) Royer (Jean) Beaujean (Henri) Gremetz (Maxime) Mercieca (Paul)Le Jaouen (Guy) Nucci (Christian) Rufenacht (Antoine) Bocquet (A)sJn) Sage (Georges) Montdargent

	

(Robert)Lejeune (André) Nungesser (Roland) Saint-Ellier (Francis) Chomat (Paul) Hermier(Guy) Moutoussamy (Ernest)Lemoine (Georges) Oehler (Jean) Saint-Pierre Combrisson (Roger) Hoarau (Claude)
Lengagne (Guy) Ornano (Michel d') (Dominique) Debré (Michel) Mme Hoffmann Peyret (Michel)
Léonard (Gérard) Ortet (Pierre) Sainte-Marie

	

(Michel) Deschamps

	

(Bernard) (Jacqueline) Porelli (Vincent)
t-eonetti (Jean- Mme Osselin Salles (Jean-Jack) Ducoloné (Guy) Mme Jacquaint Reyuier (Jean)

Jacques) (Jacqueline) Sanmarco (Philippe) Fiterman (Charles) (Muguette) Rigout (Marre))
Léontieff

	

(Alexandre) Oudot (Jacques) Santrot (Jacques) Frédéric-Dupont Jarosz (Jean) Roux (Jacques)
Le Pen (Jean-Marie) Paccou (Charles) Sapin (Michel) (Edouard) Lajoinie (André) Vergés (Laurent)
Le Pensec (Louis) Patch( (Arthur) Sarre (Georges)
Lepercq (Arnaud) Mme de Panafieu Savy (Bernard-Claude)
Mme Leroux (tinette) (Françoise) Schenardi Mises au point au sujet du présent scrutin
Ligot (Maurice) Mme Papon (Christiane) (Jean-Pierre) MM . Gérard Borda et Jacques Rimbault, portés comme
Limouzy (Jacques) Mme Papon (Monique) Schreiner (Bernard) ayant voté « pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « ne
Lipkowski (Jean de) Parent (Régis) Schwartzenberg au vote ».pas prendre partLoncle (François) Pascallon (Pierre) (Roger-Gérard)
Lorenzini (Claude)

(Raymond)
Pasquini (Pierre)
Patriat (François) Séguéla (Jean-Paul)

Lory
Loue( (Henri) Pelchat (Michel) Seitlinger (Jean) SCRUTIN (No 909)

Pénicaut
Sergent (Pierre)

74 deLouis-Joseph•Dogué
(Maurice) (Jean-Pierre) Mme Sicard (Odile) sur les amendements no 42 de M. François Asensi et n°

Mahéas (Jacques) Perben (Dominique) Siffre (Jacques) M. Jean-Pierre Michel tendant à supprimer l'article 14 du projet

Malandain (Guy) Perbet (Régis) Sirgue (Pierre) de loi relatif au placement en détention provisoire ou sous
de la

Malvy (Martin) Perdomo (Ronald) Soisson (Jean-Pierre) contrôle judiciaire (renforcement des pouvoirs

	

chambre

Mamy (Albert) Peretti Della Rocca Souchon (René) d'accusation en vue d'éviter des retards dans l'instruction).

Mancel (Jean-François) (Jean-Pierre de) Mme Soum (Renée) Nombre de votants	 570
Maran (Jean) Péricard (Michel) Sourdille (Jacques) Nombre des suffrages exprimés	 570
Marcellin

	

(Raymond) Peste (Rodolphe) Spieler (Robert) Majorité absolue	 286
Marchand (Philippe) Peuziat (Jean) Stasi (Bernard)
Marcus (Claude- Peyrat (Jacques) Mme Stiévenard Pour l'adoption	 251

Gérard) Peyrefitte (Alain) (Gisèle) Contre	 319
Margnes (Michel) Peyron (Albert) Stirbois (Jean-Pierre)
Manière (Olivier) Pezet (Michel) Stim (Olivier) L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Martinet (Jean-Claude) Mme Piat (Yann) Strauss-Kahn
Marty (Elle) Pierret (Christian) (Dominique) ANALYSE DU SCRUTIN
Mas (Roger) Pinçon (André) Mme Sublet
Masson (Jean-Louis) Pinte (Etienne) (Marie-Josèphe)
Mathieu (Gilbert) Pistre (Charles) Sueur (Jean-Pierre) Groupe socialiste (214) :
Maujottan du Gasset Poniatowski Taugourdeau (Martial) Pour : 213.

(Joseph-Henri) (Ladislas) Tavernier (Yves)
Mauroy (Pierre) Poperen (Jean) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Non-votant : 1 . - M . François Loncle.

Mayoud (Main) Porteu de la Moran- Terrot (Michel)
Mazeaud (Pierre) diète (François) 7héaudin (Clément) Groupe R.P.R . (157) :
Médecin (Jacques) Portheault Thien Ah Koon Contre : 154.
Mégret (Bruno) (Jean-Claude) (André) Non-votants : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
Mellick (Jacques) Poujade (Robert) Tiberi (Jean) de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

Jean-Louis

	

Debré

	

et

	

Pierre
Menga (Joseph) Pourchon (Maurice) Toga (Maurice) Mauger.
Mermaz (Louis) Prat (rlend) Toubon (Jacques)
Mesmin (Georges) Préaumont (Jean de) Mme Toutâin Groupe U .D .F. (132):
Messmer (Pierre) Proriol (Jean) (Ghislaine)
Mestre (Philippe) Proveux (Jean) Tranchant (Georges) Contre :

	

130.
Métais (Pierre) Puaud (Philippe) Mme Trautmann Non-votants : 2. - M . Jean-Guy Branger et Mme Florence
Metzinger (Charles) Queyranne (Jean-Jack) (Catherine) d'Harcourt.
Mexandeau (Louis) Quilès (Paul)

Trémége (Gérard)
Micaux (Pierre) Raoult (Eric) Ueberschlag (Jean) Groupa communiste (35) :
Michel (Claude) Ravassard (Noté)
Michel (Henri) Raynal (Pierre) Vadepied (Guy) Pour : 35.
Michel (Jean-François) Renard (Michel) Valleix (Jean)

Michel (Jean-Pierre) Reveau (Jean-Pierre) Vasseur (Philippe) Groupa Front national (R.N .) (33) :
Revet (Charles) Vauzelle (Michel)

Millon (Charles)
Miossec (Charles) Reymann (Marc) Villiers (Philippe de) Pour : 1 .'- M . Jean-Pierre Stirbois.

Mitterrand (Gilbert) Richard (Main) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Contre : 31.

Montastruc (Pierre) Richard (Lucien) Vivien (Main) Non-votant : 1 . - M . Edouard Frédéric-Dupont.
Montesquiou Rigal (Jean) Vivien

	

(Robert-André)

(Aymeri de) Rigaud (Jean) Vuibert (Michel) Non-inscrits (8) :

	

-
Mme Mora Rimbault (Jacques) Vuillaume (Roland)

(Christiane) Roatta (Jean) Wacheux (Marcel) Pour : 2. - MM . Robert Botrel et Yvon Briant.

t

	

Mme Moreau (Louise) Robien (Gilles de) Wagner (Georges-Paul) Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Moulinet (Louis) Rocard (Michel) Wagner (Robert) Royer et André Thien Ah Koon.
Mouton (Jean) Rocca Serra Weisenhorn (Pierre)
Moyne-Bressand (Jean-Paul de) Welter (Gérard) Ont voté pour

(Alain) Rodet (Main) Wiltzer

	

(Pierre-André) MM.
Nallet (Henri) Roger-Machart Worms (Jean-Pierre) Adevah-Paul Mme Avice (Edwige) Barrau (Alain)
Narquin (Jean) (Jacques) Zuccarelli (Émile) (Maurice) Ayrault (Jean-Marc) Barthe

	

(Jean-Jacques)
Alfonsi (Nicolas) Bidet (Jacques) Bartolone (Claude)

N'ont pas pris part au vota Anciant (Jean) Balligand Bassinet (Philippe)
Annan (Gustave) (Jean-Pierre) Beaufils (Jean)

D'une part : Asensi (François) Bapt (Gérard) Sèche (Guy)
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio- Auchedé (Rémy) Barailla (Régis) &lion (André)

nale . Auroux (Jean) Badin (Bernard) Belorgey (Jean-Michel)
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Bérégovoy (Pierre) Fuchs (Géras) Mitterrand (Gilbert)
Bernard (Pierre) Garmendia (Pierre) Montdargent

	

(Robert)
Berson (Michel) Mme Gaspard Mme Mora MM.
Besson (Louis) (Françoise) (Christiane) Ahelin (Jean-Pierre)
Billardon (André) Gayssot

	

(Jean-Claude) Moulinet (Louis) Allard (Jean)
Billon (Alain) Germon (Claude) Moutoussamy

	

(Ernest) A(phandéry (Edmond)
Bockel (Jean-Marie) Giard (Jean) Natte (Henri) André (René)
Bocquet (Alain) Giovannelli (Jean) (Valiez (Jean) Arrighi (Pascal)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Mme Goeuriot Mme Neiertz Auberger (Philippe)
Bonnet (Alain) (Colette) (Véronique) Auhen (Emmanuel)Bonrepaux

	

(Augustin) Gourmelon (Joseph) Mme Nevoux Aubert (François d')Bordu (Gérard) Goux (Christian) (Paulette) Audinot (Gautier)Borel (André) Gouze (Hubert) Nucci (Christian)
Borrel (Robert) Gremetz (Maxime) Oehler (Jean)

Bachelet (Pierre)

Mme Bouchardeau Grimont (Jean) Bachelot (François)
Ortet (Pierre) Baeckeroot (Christian)(Huguette) Guyard (Jacques) Mme Osselin Barate (Claude)Boucheron (Jean- Hage (Georges) (Jacqueline)

Michel) (Charente) Hermier (Guy) Patriat (François) Barbier (Gilbert)
Boucheron (Jean- Hernu (Charles) Bardez (Jean)

Michel) Hervé (Edmond)
Pénicaut Barnier (Michel)

(Ille-et-Vilaine) Hervé (Michel)
(Jean-Pierre) Barre (Raymond)

Bourguignon (Pierre) Hoarau (Claude)
Pesce (Rodolphe)

Barrot (Jacques)
Briant (Yvon) Mme Hoffmann Peuziat (Jean) Baudis (Pierre)
Brune (Alain) (Jacqueline) Peyre( (Michel) Baume) (Jacques)
Mme Cacheux Huguet (Roland) Pezet (Michel)

Bayard (Henri)
(Denise) Mme Jacq (Marie) Pierret (Christian)

Bayrou (François)
Calmai (Main) Mme Jacquaint Pinçon (André) Beaujean (Henri)
Cambolive (Jacques) (Muguette) Pistre (Charles)

Beaumont (René)
Carraz (Roland) Jalton (Frédéric) Poperen (Jean)

Bécam (Marc)
Cartelet (Michel) Janetti (Maurice) Porelli (Vincent)

Becher (Jean-Pierre)
Cassaing (Jean-Claude) Jarosz (Jean) Portheault
Castor (Elle) Jospin (Lionel) (Jean-Claude) Bégault (Jean)

Cathala (Laurent) Josselin (Charles) Pourchon (Maurice) Béguet (René)

Césaire (Aimé) Journet (Alain) Prat (Henri) Benoit (René)

Chanfrault (Guy) Joxe (Pierre) Proveux (Jean) Benouville

	

(Pierre

	

de)

Chapuis (Robert) Kucheida (Jean-Pierre) Puaud (Philippe) Bernard (Michel)
Charzat (Michel) Labarrère (André) Queyranne

	

(Jean-Jack) Bernardet (Daniel)

Chauveau Laborde (Jean) Quilés (Paul) Bernard-Reymond
(Guy-Michel) Lacombe (Jean) Ravassard (Noël) (Pierre)

Chénard (Alain) Laignel (André) Reyssier (Jean) Besson (Jean)
Chevallier, (Daniel) Lajoinie (André) Richard (Alain) Bichez (Jacques)
Chevènement (Jean- Mme Lalumière Riga) (Jean) Bigeard (Marcel)

Pierre) (Catherine) Rigout (Marcel) Birraux (Claude)
Chomat (Paul) Lambert (Jérôme) Rimbault (Jacques) Blanc (Jacques)
Chouat (Didier) Lambert (Michel) Rocard (Michel) Bleuler (Pierre)
Chupin

	

(Jean-Claude) Lang (Jack) Rodet (Alain) Blot (Yvan)
Clert (André) Laurain (Jean) Roger-Machart Blum (Roland)
Coffineau (Michel) Laurissergues (Jacques) Mme Boisseau
Colin (Georges) (Christian) Mme Roudy (Yvette) (Marie-Thérèse)
Collomb (Gérard) Lavédrine (Jacques) Roux (Jacques) Bollengier-Stragier
Colonna (Jean-Hugues) Le Bail) (Georges) Saint-Pierre (Georges)
Combrisson (Roger) Mme Lecuir (Marie- (Dominique) Bompard (Jacques)
Crépeau (Michel) France) Sainte-Marie

	

(Michel) Bonhomme (Jean)
Mme

	

Cresson

	

(Edith) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Sanmarco (Philippe) Borotra (Franck)Darinot (Louis) Ledran (André) Santrot (Jacques) Bourg-Broc (.Bruno)Dehoux (Marcel) Le Drian (Jean-Yves) Sapin (Michel) Bousquet (Jean)Delebarre (Michel) Le Fol( (Robert) Sarre (Georges) Mme BoulinDelehedde (André) Lefranc (Bernard) Schreiner (Bernard) (Christine)Derosier (Bernard) Le Garrec (Jean) Schwartzenberg Bouvard (Laïc)Deschamps

	

(Bernard) Lejeune (André) (Roger-Gérard)
Deschaux-Beaume Le Meur (Daniel) Bouvet (Henri)

Mmc Sicard (Odile) Brio( (Benjamin)(Freddy) Lemoine (Georges) Siffre (Jacques)
Dessein

	

(Jean-Claude) Lengagne (Guy) Souchon (René) Briane (Jean)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Leonetti (Jean- Brocard (Jean)
Dhaille (Paul) Jacques)

Mme Soum (Renée) Brochard (Albert)
Douyère (Raymond) Le Pensec (Louis)

Mme Stiévenard Bruné (Paulin)
Drouin (René) Mme Leroux (Ginette) (Gisèle) Bussereau (Dominique)
Ducoloné (Guy) Leroy (Roland) Stirbois (Jean-Pierre) Cabal (Christian)
Mme Dufoix Louis-Joseph-Dogué Stim (Olivier) Caro (Jean-Marie)

(Georgina) (Maurice) Strauss-Kahn
Carré (Antoine)

Dumas (Roland) Mahéas (Jacques) (Dominique) Cavaillé (Jean-Charles)
Dumont (Jean-Louis) -Malandain (Guy) Mme Subie(

Cazalet (Robert)
Durieux (Jean-Paul) Malvy (Martin) (Marie-Josèphe)

César (Gérard)
Durupt (Job) Marchais (Georges) Sueur (Jean-Pierre)

Ceyrac (Pierre)
Emmanuelli (Henri) Marchand (Philippe) Tavernier (Yves)

Chaboche (Dominique)
Évin (Claude) Margnes (Michel) Tbéaudin (Clément)
Fabius (Laurent) Mas (Roger) Mmc Toutain Chambrun (Charles de)

Faugaret (Alain) Mauroy (Pierre) (Ghislaine) Chammougon

Fiszbin (Henri) Mellick (Jacques) Mme Trautmann (Edouard)

Fiterman (Charles) Menga (Joseph) (Catherine) Chancela( (Pierre)

Fleury (Jacques) Mercicca (Paul) Vadepied (Guy) Charbonne) (Jean)

Florian (Roland) Mermaz (Louis) Vauzelle (Michel) Charié (Jean-Paul)

Forgues (Pierre) Métais (Pierre) Vergés (Laurent) Charles (Serge)
Fourré (Jean-Pierre) Metzinger (Charles) Vivien (Alain) Charroppin (Jean)
Mme Frachon Mexandeau (Louis) Wacheux (Marcel) Chartron (Jacques)

(Martine) Michel (Claude) Welter (Gérard) Chasseguet (Gérard)
Franceschi (Joseph) Michel (Henri) Worms (Jean-Pierre) Chastagnol (Alain)
Fréche (Georges) Michel (Jean-Pierre) Zuccarelli (Émile) Chauvierre (Bruno)

Ont voté contre

Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d' Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)

Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grusscnmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Hardy (Francis)
Hart (Joël)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holcindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (Claude)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marliére (Olivier)
Martinez (Jean-Claude)
Marty (Elle)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Maujoüan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
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Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Chutes)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alen)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungeuer (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)

Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de la Moran•

diète (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Reveau (Jean.Pierre)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)

Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Rabiot (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Roui (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rt,fenacht (Antoine)
Saint-Blier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Ségulla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spieler (Robert)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)

Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Top (Maurice)
Toubon (Jacques)

Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)

Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM . Jean-Guy Branger, Jean-Louis Debré, Edouard Frédéric
Dupont, Mme Florence d'Harcourt, MM . François Loncle et
Pierre Mauger.

Miss au point au sujet du prisant scrutin .

M. François Loncle, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote » a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».
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